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Direction du 
Génie Urbain 

V i l l e  d e  

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

1 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T2895 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue Auguste Broussonnet 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrieme partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'extension de réseau 
à la demande de Véolia ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 05 iuillet 2010 et jusqu'au 16 iuillet 2010, la Rue Auguste Broussonnet dans sa 
partie comprise entre la Rue Professeur Henri Serre et le Boulevard Henri IV est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

chaque voie alternativement est interdite à la circulation générale ; 
e la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Viile sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 28 mai 2010 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEUmNCE 

P u b l i é  le : 3 1 MA1 2010 



V i l l e  d e  
4Q b 

M o n t p e l l i e r  
- - Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 

Montpellier 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 
Arrêté temporaire 

Mesures de circulation et de stationnement 
Rue Louis Aragon 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 411-8 ; 

- VU i'instniction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le régiement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté, afin de permettre le bon 
déroulement d'un repas citoyen dans le Cadre du printemps de la Démocratie, à la demande 
Espace Famille ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 04 juin 2010 à17H00 et jusqu'au 05 juin 2010 à 20h00, $a Rue Louis &mgou dans 
sa partie comprise entre la Place Roger lgouninc et le no 191 e s t  soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

la circulation est interdite ; 
e le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation de%ute sur la Place Roger Igouninc, emprunte : 
la Rue Marcel Paul 
la Rue Georges Brassens. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 :. 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Hélène MANDYOUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 0 1 JUIN 2010 



Direction du 
Génie Urbain l 

V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

- - 

Service Voirie I 

. . 
Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 

Montpellier 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T2902 1 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Marie- Jeanne Langlois 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W I'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des vBhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagements de 
Voirie, à la demande du Service Voirie ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 02 juin 2010 et jusqu'au 26 juin 2010, la Rue Marie-Jeanne Langlois est soumise 
aux prescriptions définies ci-dessous : 

* le stationnement est interdit ; 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en foumère immédiate. 
La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmih. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 
I69 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 31 Mai 2010 
/ 

le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 0 1 JUIN 2010 



V r l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  e -- 

l 
Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Aaêté no 2010/NTIRIDGU- 
T2901 

- VU le code général des coiiectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

Arrêté temporaire 
Travaux de nuit 

Carrefour Chemin de Moularès - Avenue du Professeur 
Etienne Antonelli 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Heurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU l'arrêté no 03/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lutte contre le bruit ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent mêté, en raison des travaux d'aménagement de 
voirie à la demande de la société CREGUT ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 02 juin 2010 et jusqu'au 09 iuillet 2010, au carrefour Chemin de Moularès - 
Avenue du Professeur Etienne Antonelli, la réalisation de travaux nocturnes est autorisée. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : l 
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de i'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 31 mai 2010 

Madame le Maire / 

Serge FLEURËNCE 

Publié le : Q 1 JUIN 2010 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010/NT/R/DGU- 
T2900 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue de la Merci 

Madame le Maire de la ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 h L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, Signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulieres concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de la mise en place d'un 
groupe électrogène à la demande de Union Matériaux ; 

Arrête : 

. Article ler : 

A compter du 18 iuin 2010 à 8h et jusqu'au 19 iuin 2010 à 10h , Rue de la Merci entre le no 4 
bis et le no 6, le stationnement est interdit afin de permettre la mise en place d'un groupe 
électrogène. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécnrité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de Ia Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 31 mai 2010 

Madame le Maire 

Et aar délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : - 2 JUIN 2010 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

....,......... .... ............. .., .,... 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010MTIRDGU- 
n s 9 9  

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue Daniel Sage 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction intermùiistérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglemeut communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux d'un branchement 
de gaz à la demande de GRDF Exploitation ; 

Arrête- : 

Article ler  : 

A compter du 07 iuin 2010 et jusqu'au 11 itiin 2010, Rue Daniel Sage, le stationnement est 
interdit. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 



Article 4 : l 
l 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 31 mai 2010 

le M a i r 8 - 2  
Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE. 

Publié le : ( - 2 JUIN 2010 . .  . 



Direction du 
Génie Urbain 

Semice Voirie 

Arrêté no 2 0 1 0 / ~ ~ & ~ ~ - ~ 2 8 9 8  

V ~ l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  E- - -  

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue de la Trente Deuxième 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

Madame le Maire de la V i e  de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, signalisation de 
prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté 2010/NTiR/DGU-T2796 du 18 mai 2010 ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, l e r  Adjoint au 
Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT la demande de prorogation des services de la TAM ; 

Arrête : 

.Article ler : 

À compter du 04 iuin 2010 les dispositions de l'arrêté 2010/NT/R/DGU-T2796 du 18 mai 2010 sont 
prorogées jusqu'au 11 iuin 2010. 

Article 2 : 
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des Services de la 
Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché 
conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 31 mai 2010 

Madame le Maire 
Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint 
Serge FLEURENC 

Publié le : - 2 JUIN 2010 



Direction du 
Génie Urbain I 

V i l l e  d e  

Service Voirie I 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

' Arrêté no 2010/NTIR/DGU- 
T2897 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
Rue Edouard Roche 

. Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25 et R. 411-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Heurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé Se 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison dhn déménagement à la demande 
de M. Cellier ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 08 iuillet 2010, la circulation est interdite Rue Edouard Roche. 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains. 

Article 2 : 

Une déviation' est mise en place. Cette déviation débute sur l'Avenue Chancel, emprunte : 
O la Rue Auguste Broussonnet 
O Carrefour Jules Rimet 

et se termine sur la Rue du Faubourg Saint Jaumes. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la nùse en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antdrieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 31 mai 2010 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : - 2 JUIii 2010 



Vi l le  de  1 

Direction du Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2010112 

Permissionnaire : Fiance T6lécom 

M o n t p e l l i e r  

PERMISSION DE VOIRIE 

FRANCE TELECOM 

RUE DE LA FIGAIRASSE 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

-Vu le code général des collectivités territoriales ; 

-Vu le code de la voirie routière ; 

-Vu le code des postes et télécommunications ; 

-Vu le code de ia route ; 

- Vu la loi no 93-1418 du 3 1  décembre 1993, relative à la coordination de la sécurité et de la 
protection de la santé sur les chantiers de bâtiments et de génie civil ; 

- Vu le décret n064-262 du 14 mars 1964 relatif aux caractéristiques techniques, aux 
alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales; 

-Vu le décret no2005-1676 du 16 décembre 2005, relatif à l'exécution de travaux à proximité de 
certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution. 

- Vu la délibération du conseil municipal du 27 octobre 1992 relative à la maîtrise de 
l'encombrement du sous-sol ; 

-Vu I'arrêté municipal du 9 février 1987, relatif à l'occupation du sous-sol, 

-Vu I'arrêté du 12 mars 1998, publié au journal officiel le 19 mars 1998, autorisant la société 
France Telecom à établir et exploiter un réseau de télécommunications ouvert au public et pour fournir 
le service téléphonique au public ; 

-Vu les avis des principaux maîtres d'ouvrage occupant la voirie communale recueillis suite à la 
commission de consultation du 12/12/1997, conformément à l'article R 141-14 du code la voirie 
routière ; 

- Vu le règlement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) du 
31/07/1998 et notamment le titre IV comportant le règlement d'exécution des travaux occupant la 
voirie communale et I'arrêté de coordination des travaux à réaliser sur les voies ouvertes à la circulation 
publique ; 

Vu I'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, 1.r 
Adjoint au Maire de Montpellier ; 

-Vu la demande N o  293615 en date du 14/05/2010 pour laquelle le maître d'ouvrage France Telecom 
dont le siège est situé, UI Languedoc Roussillon, site Montpellier, 707 avenue du marché Gare 34933 
Montpellier-cedex 9, représentée par M. Alexis MORENO, demande l'autorisation d'occuper le domaine public 
routier communal ; 



- Considérant que, pour les besoins d'exploitation de sa licence d'opérateur de télécommunications, le 
pétitionnaire doit occuper le domaine public routier communal pour i'installation d'artères souterraines. 

ARRETE 

Article 1 - Permission de voirie. 

La société, France Telecom, UI Languedoc Roussillon, Allée de Bacchus 66965 Perpignan, ci- 
après désignée "le permissionnaire", est autorisée à occuper le domaine public routier communal sous 
réserve du respect des conditions techniques et de sécurité en vigueur d'une part et des conditions 
particulières ci-après d'autre part. 

La présente autorisation est accordée, sauf dénonciation, pour une période qui prend effet à la 
date de signature du présent arrêté et expire à la date d'échéance de l'autorisation accordée au 
permissionnaire pour établir et exploiter un réseau de télécommunications ouvert au public et pour 
fournir le service téléphonique au public. 

Elle concerne les installations et ouvrages techniques désignés à l'article 2. 
Elle ne peut être cédée par le permissionnaire à aucune autre personne physique ou morale sans 

ie consentement préalable écrit de la Ville. 
Elle est périmée de plein droit si le permissionnaire n'a pas engagé les travaux dans un délai de 

six mois suivant la date du présent arrêté. 
Sa reconduction fait l'objet d'une demande du permissionnaire à la Ville, adressée six mois au 

moins avant la date d'échéance. 

Article 2 - Nature et localisation des installations. 

Nature et linéaire : 

Pose d'artères souterraines : 2 ml en 0 45. 
Chambre LIT : 1. 

Localisation : RUE DE LA FIGAIRASSE. 

N.B. : Toute installation supplémentaire venant s'ajouter, par la suite, au présent état doit faire 
l'objet d'une permission de voirie particulière qui est régie par les termes de la présente et prend fin à la - 
même date. 

Article 3 - Réalisation des ouvrages 

Les ouvrages sont réalisés conformément aux plans de projet joints à la demande de permission 
de voirie susvisée. Toute modification à apporter le cas échéant, à titre provisoire ou définitif, aux 
voiries et accessoires ainsi qu'aux équipements de toute nature compris dans l'emprise du domaine 
public occupé doit être autorisée préalablement par la Ville. Les dépenses résultant de ces 
modifications sont à la charge du permissionnaire. 

La nature et la qualité des matériaux utilisés ainsi que la profondeur des canalisations doivent être 
conformes au règlement de voirie. Si la profondeur des installations se révélait ultérieurement 
inférieure aux cotes prescrites, le permissionnaire devra les déplacer jusqu'à la côte requise. 

Le permissionnaire respecte en permanence toutes les précautions nécessaires pour protéger et 
préserver le domaine public et les réseaux en place, pendant et après les travaux. A cette fin, il 
contacte préalablement les occupants du domaine public qui lui indiquent les dispositions techniques 
de protection des ouvrages à respecter. II en tient compte pour l'élaborations de son projet et pour 



I'exécution des travaux. II est égaiement tenu de se conformer aux mesures particulières de sécurité 
prescrites par la réglementation en vigueur dans les chantiers du bâtiment et des travaux publics. 

Durant les travaux, le permissionnaire observe les prescriptions qui lui sont imposées pour assurer la 
circulation et la sécurité des usagers du domaine public. 

La permission de voirie ne donne pas autorisation d'ouverture de chantier ; l'engagement, I'exécution et 
l'achèvement des travaux doivent être conformes aux procédures et prescriptions définies par la 
réglementation communale régissant les interventions sur la voie publique (règlement d'exécution des 
travaux occupant la voirie communale et arrêté de coordination des travaux à réaliser sur les voies 
ouvertes à la circulation publique). 

Article 4 - Partage des Installations. 

A la demande de la ville et afin de limiter les ouvertures de tranchées, le permissionnaire 
s'engage à étudier la possibilité d'un partage des artères existantes avec tout opérateur autorisé en 
vertu de l'article L.33-1 du code des postes et télécommunications. 

Par ailleurs, le permissionnaire informera la Ville de tout accord de partage de ses installations qu'il 
conclurait ultérieurement avec un occupant tiers. 

Si l'octroi de la présente permission de voirie conduit à réserver à son profit l'usage de 
l'ensemble des capacités d'occupation du domaine public routier communal, le permissionnaire 
s'engage, à réaliser les travaux nécessaires permettant le partage ultérieur des installations. 

Article 5 - Resaonsabilité, 

Le permissionnaire maintient les lieux occupés en bon état de fonctionnement, d'entretien et de 
propreté pendant toute la durée de l'occupation. 

II demeure entièrement responsable des dépenses, dommages et préjudices ou accidents qui 
pourraient résulter de ses travaux ou de l'existence de ses ouvrages tant vis-à-vis de la Ville que des 
tiers. 

La Ville ne peut en aucun cas être tenue responsable des dommages qui peuvent affecter les 
installations du permissionnaire du fait de l'usage de la voie publique. 

Article 6 - Modification dé~lacement ou suo~reçsion des installations. 

Exceptés l'intervention d'urgence prévue à l'article 8 ou les cas de maintenance et de réparation 
à l'identique des installations, le permissionnaire ne peut effectuer d'autres travaux visant à modifier, 
déplacer ou supprimer les installations sans le consentement préalable écrit de la Ville. 

Outre le cas de force majeure, si des travaux conformes à la destination du domaine public occupé 
doivent être réalisés dans l'intérêt de ce domaine, le permissionnaire doit procéder, à ses frais et dans 
les délais convenus avec la Ville, au déplacement, à la modification ou à la suppression de ses 
installations sur le domaine public, sans qu'il puisse invoquer un droit à indemnité à l'encontre de la Ville. 

Article 7 - Interventions d'urgence. 

Dans le cas où une intervention d'urgence serait nécessaire, le permissionnaire est autorisé à 
réaliser les travaux indispensables, sous réserve d'en informer la Ville sans délai. 



Article 8 - Récolement. 

Dans les deux mois suivant la fermeture du chantier, le permissionnaire communique à la ville 
(service Voirie-Pôle Coordination Patrimoine) : 

* Un plan de récolement des installations sur support papier à l'échelle 1/200ème, 
ainsi que sous forme numérisée au format compatible avec le système 
d'informations géographiques de la Ville, 

* Le linéaire du cheminement et les surfaces des chambres. 

Le permissionnaire intègrera ces installations dans la base de données caractérisant les plans 
itinéraires. 

Article 9 -Situation des ouvrages en fin de ~ermission. 

Avant l'expiration de la présente autorisation, ou si l'exploitation des installations est abandonnée 
avant cette date, la Ville et le permissionnaire conviennent de se rapprocher pour discuter du devenir 
des installations. 

Dans l'hypothèse où ces installations ne feraient pas l'objet d'une reconduction de permission de 
voirie liée au renouvellement de la licence d'opérateur par l'autorité de tutelle, elles seraient soit 
rétrocédées à la Ville sans dédommagement du permissionnaire, soit déposées et les lieux occupés 
remis en l'état initial, aux frais du permissionnaire. 

Article 10 - Règlement des litipes. 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever entre la Ville et le permissionnaire au sujet de 
l'interprétation ou de l'application de la présente permission seront soumises aux juridictions 
compétentes. 

Article Il - Exécution. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée, pour exécution, chacun en ce qui le concerne, à 
Monsieur le Directeur Général des Services de la mairie, Monsieur le Trésorier Payeur Municipal et au 
Permissionnaire. 

Montpellier, le 3 1  MAI 2010 / 

Notifié le : \ \ [ O ~ l  w@ 



Direction du Génie Urbain PERMISSION DE VOIRIE 

V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Service Voirie 

Arrêté no 2010113 

Permissionnaire : France Télécom 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

FRANCE TELECOM 

AVENUE DU MARCHAL LECLERC 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

-Vu le code général des collectivités territoriales ; 

-Vu le code de la voirie routiere ; 

-Vu le code des postes et télécommunications ; 

-Vu le code de la route ; 

-Vu  la loi n e  93-1418 du 31 décembre 1993, relative à la coordination de la sécurité et de la 
protection de la santé sur les chantiers de bâtiments et de génie civil ; 

- Vu le décret n064-262 du 1 4  mars 1964 relatif aux caractéristiques techniques, aux 
alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales; 

-Vu le décret n02005-1676 du 1 6  décembre 2005, relatif à l'exécution de travaux à proximité de 
certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution. 

- Vu la délibération du conseil municipal du 27 octobre 1992 relative à la maîtrise de 
l'encombrement du sous-sol ; 

-Vu l'arrêté municipal du 9 février 1987, relatif à l'occupation du sous-sol, 

- Vu l'arrêté du 1 2  mars 1998, publié au journal officiel le 1 9  mars 1998, autorisant la société 
France Telecom à établir et exploiter un réseau de télécommunications ouvert au public et pour fournir 
le service téléphonique au public ; 

-Vu les avis des principaux maîtres d'ouvrage occupant la voirie communale recueillis suite à la 
commission de consultation du 12/12/1997, conformément à l'article R 141-14 du code la voirie 
routière ; 

- Vu le règlement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) du 
31/07/1998 et notamment le titre IV comportant le règlement d'exécution des travaux occupant la 
voirie communale et I'arrêté de coordination des travaux à réaliser sur les voies ouvertes à la circulation 
publique ; 

- Vu I'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, l e r  

Adjoint au Maire de Montpellier ; 

-Vu la demande No 293930 en date du 19/05/2010 pour laquelle le maître d'ouvrage France Telecom 
dont le siège est situé, UI Languedoc Roussillon, site Montpellier, 707 avenue du marché Gare 34933 
Montpellier-cedex 9, représentée par M. Serge LOPEZ, demande l'autorisation d'occuper le domaine public 
routier communal ; 

1 



- Considérant que, pour les besoins d'exploitation de sa licence d'opérateur de télécommunications. le 
pétitionnaire doit occuper le domaine public routier communal pour l'installation d'artères souterraines. 

Article 1 - Permission de voirie. 

La société, France Telecom, UI Languedoc Roussillon, Allée de Bacchus 66965 Perpignan, ci- 
après désignée "le permissionnaire", est autorisée à occuper le domaine public routier communal sous 
réserve du respect des conditions techniques et de sécurité en vigueur d'une part et des conditions 
particulières ci-après d'autre part. 

La présente autorisation est accordée, sauf dénonciation, pour une période qui prend effet à la 
date de signature du présent arrêté et expire à la date d'échéance de l'autorisation accordée au 
permissionnaire pour établir et exploiter un réseau de télécommunications ouvert au public et pour 
fournir le service téléphonique au public. 

Elle concerne les installations et ouvrages techniques désignés à l'article 2. 
Elle ne peut être cédée par le permissionnaire à aucune autre personne physique ou morale sans 

le consentement préalable écrit de la Ville. 
Elle est périmée de plein droit si le permissionnaire n'a pas engagé les travaux dans un délai de 

six mois suivant la date du présent arrêté. 
Sa reconduction fait l'objet d'une demande du permissionnaire à la Ville, adressée six mois au 

moins avant la date d'échéance. 

Article 2 - Nature et localisation des installations. 

Nature et linéaire : 

Pose d'artères souterraines : 52 ml en 0 28. 
Chambre LIC : 1. 

Localisation : AVENUE DU MARCHAL LECLERC. 

N.B. : Toute installation supplémentaire venant s'ajouter, par la suite, au présent état doit faire 
l'objet d'une permission de voirie particulière qui est régie par les termes de la présente et prend fin à la 
même date. 

Article 3 - Réalisation des ouvrages 

Les ouvrages sont réalisés conformément aux plans de projet joints à la demande de permission 
de voirie susvisée. Toute modification à apporter le cas échéant, à titre provisoire ou définitif, aux 
voiries et accessoires ainsi qu'aux équipements de toute nature compris dans l'emprise du domaine 
public occupé doit être autorisée préalablement par la Ville. Les dépenses résultant de ces 
modifications sont à la charge du permissionnaire. 

La nature et la qualité des matériaux utilisés ainsi que la profondeur des canalisations doivent être 
conformes au règlement de voirie. Si la profondeur des installations se révélait ultérieurement 
inférieure aux cotes prescrites, le permissionnaire devra les déplacer jusqu'à la côte requise. 

Le permissionnaire respecte en permanence toutes les précautions nécessaires pour protéger et 
préserver le domaine public et les réseaux en place, pendant et après les travaux. A cette fin, il 
contacte préalablement les occupants du domaine public qui lui indiquent les dispositions techniques 
de protection des ouvrages à respecter. II en tient compte pour l'élaborations de son projet et pour 



l'exécution des travaux. il est également tenu de se conformer aux mesures particulières de sécurité 
prescrites par la réglementation en vigueur dans les chantiers du bâtiment et des travaux publics. 

Durant les travaux, le permissionnaire observe les prescriptions qui lui sont imposées pour assurer la 
circulation et la sécurité des usagers du domaine public. 

La permission de voirie ne donne pas autorisation d'ouverture de chantier ; l'engagement, l'exécution et 
l'achèvement des travaux doivent être conformes aux procédures et prescriptions définies par la 
réglementation communale régissant les interventions sur la voie publique (règlement d'exécution des 
travaux occupant la voirie communale et arrêté de coordination des travaux à réaliser sur les voies 
ouvertes à la circulation publique). 

Article 4 - Partage des installations. 

A la demande de la ville et afin de limiter les ouvertures de tranchées, le permissionnaire 
s'engage à étudier la possibilité d'un partage des artères existantes avec tout opérateur autorisé en 
vertu de l'article L.33-1 du code des postes et télécommunications. 

Par ailleurs, le permissionnaire informera la Ville de tout accord de partage de ses installations qu'il 
conclurait ultérieurement avec un occupant tiers. 

Si l'octroi de la présente permission de voirie conduit à réserver à son profit l'usage de 
l'ensemble des capacités d'occupation du domaine public routier communal, le permissionnaire 
s'engage, à réaliser les travaux nécessaires permettant le partage ultérieur des installations. 

Article 5 - Reswonsabilité. 

Le permissionnaire maintient les lieux occupés en bon état de fonctionnement, d'entretien et de 
propreté pendant toute la durée de i'occupation. 

II demeure entièrement responsable des dépenses, dommages et préjudices ou accidents qui 
pourraient résulter de ses travaux ou de l'existence de ses ouvrages tant vis-à-vis de la Ville que des 
tiers. 

La Ville ne peut en aucun cas être tenue responsable des dommages qui peuvent affecter les 
installations du permissionnaire du fait de l'usage de la voie publique. 

Article 6 -Modification déolacement ou suwwression des installations. 

Exceptés l'intervention d'urgence prévue à l'article 8 ou les cas de maintenance et de réparation 
à l'identique des installations, le permissionnaire ne peut effectuer d'autres travaux visant à modifier, 
déplacer ou supprimer les installations sans le consentement préalable écrit de la Ville. 

Outre le cas de force majeure, si des travaux conformes à la destination du domaine public occupé 
doivent être réalisés dans l'intérêt de ce domaine, le permissionnaire doit procéder. à ses frais et dans 
les délais convenus avec la Ville, au déplacement, à la modification ou à 14 suppression de ses 
installations sur le domaine public, sans qu'il puisse invoquer un droit à indemnité à l'encontre de la Ville. 

Article 7 - Interventions d'urgence. 

Dans le cas où une intervention d'urgence serait nécessaire, le permissionnaire est autorisé à 
réaliser les travaux indispensables, sous réserve d'en informer la Ville sans délai. 



Article 8 - Récolement. 

Dans les deux mois suivant la fermeture du chantier, le permissionnaire communique à la ville 
(service Voirie-Pôle Coordination Patrimoine) : 

Un pian de récolement des installations sur support papier à l'échelle 1/200ème, 
ainsi que sous forme numérisée au format compatible avec le système 
d'informations géographiques de la Ville, 

0 Le linéaire du cheminement et les surfaces des chambres. 

Le permissionnaire intègrera ces installations dans la base de données caractérisant les plans 
itinéraires. 

l 

Article 9 -Situation des ouvrages en fin de oerrnission. 

Avant l'expiration de la présente autorisation, ou si l'exploitation des installations est abandonnée 
avant cette date, la Ville et le permissionnaire conviennent de se rapprocher pour discuter du devenir 
des installations. 

Dans l'hypothèse où ces installations ne feraient pas l'objet d'une reconduction de permission de 
voirie liée au renouvellement de la licence d'opérateur par l'autorité de tutelle, elles seraient soit 
rétrocédées à la Ville sans dédommagement du permissionnaire, soit déposées et les lieux occupés 
remis en l'état initial, aux frais du permissionnaire. 

Article 10 - Règlement des litiges. 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever entre la Ville et le permissionnaire au sujet de 
l'interprétation ou de l'application de la présente permission seront soumises aux juridictions 
compétentes. 

Article Il - Exécution. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée, pour exécution, chacun en ce qui le concerne, à 
Monsieur le Directeur Général des Services de la mairie, Monsieur le Trésorier Payeur Municipal et au 
Permissionnaire. 

Montpellier, le 3 1  MAI 2010 A 

Notifié le : \\ /(36 1 2bm 
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Montpellier, le 3 1 MA1 2010 
Réf. JTICB 
Affaire suivie par 
Jacques TAFFONNEAU 

Destinataire : 

ADMINISTRATION GENERALE 

PERMISSION DE VOIRIE 

Veuillez trouver ci-joint : 

- 1 permission de voirie No 100217 5, rue des Balances + copie avis de 
réception recommandé. 

BONNE RECEPTION. 



Ville de 1 

Direction du Génie urbain 

Service Voirie 

Arrêt6 no 100217 

Montpell ier 

Date d'expiration : le 05/12/2029 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

PERMISSION DE VOIRIE 

Free Telecom 

5 Rue des Balances 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le code général des collectivités territoriales ; 

- Vu le code de la voirie routière ; 

- Vu le code des postes et télécommunications ; 
. ~ 

- Vu le code de la route : 

- Vu la loi no 93-141 8 du 31 décembre 1993, relative à la coordination de la sécurité 
et de la protection de la santé sur les chantiers de bâtiments et de génie civil ; 

- Vu le décret no64-262 du 14 mars 1964 relatif aux caractéristiques techniques, aux 
alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales; 

- Vu le décret no2005-1676 du 16 décembre 2005, relatif à l'exécution de travaux à 
proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de 
distribution. 

- Vu la délibération du conseil municipal du 27 octobre 1992 relative à la maîtrise de 
l'encombrement du sous-sol ; 

- Vu I'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge 
Fleurence, le' Adjoint au Maire ; 

-Vu I'arrêté municipal du 9 février 1987, relatif à l'occupation du sous-sol, 

- Vu I'arrêté du 0911 111999, publié au journal officiel le 05/12/1999, autorisant la 
société Free Telecom à établir et à exploiter un réseau de télécommunications ouvert au ... 
public et pour fournir le service téléphonique au public ; 

- Vu les avis des principaux maîtres d'ouvrage occupant la voirie communale 
recueillis suite à la commission de consuliation du 1211 211 997, conformémeiit à l'article R 
141-14 du code la voirie routière ; 

- Vu le règlement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain 
(R.O.U.E.U.) du 31/07/1998 et ndtamment le titre IV comportant le règlement d'exécution 



des travaux occupant la voirie communale et l'arrêté de coordination des travaux à réaliser 
sur les voies ouvertes à la circulation publique ; 

-Vu la demande en date du vendredi 21 mai 2010 pour laquelle le maître d'ouvrage 
Free Telecom dont le siège est situé 8, rue de la Ville I'Evêque 75008 Paris, représentée 
par M. PORTENSEIGNE Stéphane, demande I'autorisation d'occuper le domaine public 
routier communal ; 

- Considérant que, pour les besoins d'exploitation de sa license d'opérateur de 
télécommunications, le ~étitionnaire doit occuper le domaine public routier communal pour - .  
l'installation d'artères souterraines. 

ARRETE 

Article 1 - Permission de voirie. 

La société, Free Telecom 8, rue de la Ville I'Evêque 75008 Paris, ci-après désignée 
"le permissionnaire", est autorisée à occuper le domaine public routier communal sous 
réserve du respect des conditions techniques et de sécurité en vigueur d'une part et des 
conditions particulières ci-après d'autre part. 

La présente autorisation est accordée, sauf dénonciation, pour une période qui 
prend effet à la date de signature du présent arrêté et expire à la date d'échéance de 
I'autorisation accordée au permissionnaire pour établir et exploiter un réseau de 
télécommunications ouvert au public et pour fournir le service téléphonique au public. 

Elle concerne les installations et ouvrages techniques désignés à l'article 2. 

Elle ne peut être cédée par le permissionnaire à aucune autre personne physique ou 
morale sans le consentement préalable écrit de la Ville. 

Elle est périmée de plein droit si le permissionnaire n'a pas engagé les travaux dans 
un délai de six mois suivant la date du présent arrêté. 

Sa reconduction fait l'objet d'une demande du permissionnaire à la Ville, adressée 
six mois au moins avant la date d'échéance. 

Article 2 - Nature et localisation des installations. 

Nature : Telecom : Extension de réseau. 

Localisation : 5 Rue des Balances. 

Linéaire : 115.5 mètres. 

N.B. : Toute installation supplémentaire venant s'ajouter, par la suite, au présent état 
doit faire l'objet d'une permission de voirie particulière qui est régie par les termes de la 
présente et prend fin à la même date. 



Article 3 - Réalisation des ouvrases 1 
Les ouvrages sont réalisés conformément aux plans de projet joints à la demande de 

permission de voirie susvisée.Toute modification à apporter le cas échéant, à titre 
provisoire ou définitif, aux voiries et accessoires ainsi qu'aux équipements de toute nature 
compris dans i'emprise du domaine public occupé doit être autorisée préalablement par la 
Ville. Les dépenses résultant de ces modifications sont à la charge du permissionnaire. 

La nature et la qualité des matèriaux utilisés ainsi que la profondeur des canalisations 
doivent être conformes au règlement de voirie. Si la profondeur des installations se 
révélait ultérieurement inférieure aux cotes prescrites, le permissionnaire devra les 
déplacer jusqu'à la côte requise. 

Le permissionnaire respecte en permanence toutes les précautions nécessaires pour 
protéger et préserver le domaine public et les réseaux en place, pendant et après les 
travaux. A cette fin, il contacte préalablement les occupants du domaine public qui lui 
indiquent les dispositions techniques de protection des ouvrages à respecter. II en tient 
compte pour I'éléboration de son projet et pour i'exécution des travaux. II est également 
tenu de se conformer aux mesures particulières de sécurité prescrites par la 
réglementation en vigueur dans les chantiers du bâtiment et des travaux publics. 

Durant les travaux, le permissionnaire observe les prescriptions qui lui sont imposées pour 
assurer la circulation et la sécurité des usagers du domaine public. 

La permission de voirie ne donne pas autorisation d'ouverture de chantier ; rengagement, 
i'exécution et i'achèvement des travaux doivent être conformes aux procédures et 
prescriptions définies par la réglementation communale régissant les interventions sur la 
voie publique (règlement d'exécution des travaux occupant la voirie communale et arrêté 
de coordination des travaux à réaliser sur les voies ouvertes à la circulation publique). 

Article 4 - Partase des installations. 

A la demande de la ville et afin de limiter les ouvertures de tranchées, le 
permissionnaire s'engage à étudier la possibilité d'un partage des artères existantes avec 
tout opérateur autorisé en vertu de l'article L.33-1 du code des poste et 
télécommunications. 

Par ailleurs, le permissionnaire informera la Ville de tout accord de partage de ses 
installations qu'il conclurait ultérieurement avec un occupant tiers. 

Si l'octroi de la présente permission de voirie conduit à réserver à son profit l'usage 
de l'ensemble des capacités d'occupation du domaine public routier communal, le 
permissionnaire s'engage, à réaliser les travaux nécessaires permettant le partage 
ultérieur des installations. 

Article 5 - Responsabilité. 



Le permissionnaire maintient les lieux occupés en bon état de fonctionnement, 
d'entretien et de propreté pendant toute la durée de l'occupation. 

II demeure entièrement responsable des dépenses, dommages et préjudices ou 
accidents qui pourraient résulter de ses travaux ou de l'existence de ses ouvrages tant 
vis-à-vis de la Ville que des tiers. 

La Ville ne peut en aucun cas être tenue responsable des dommages qui peuvent 
affecter les installations du permissionnaire du fait de l'usage de la voie publique. 

Article 6 - Modiication déplacement ou suppression des installations. 1 

Exceptés l'intervention d'urgence prévue à l'article 8 ou les cas de maintenance et de 
réparation à l'identique des installations, le permissionnaire ne peut effectuer d'autres 
travaux visant à modifier, déplacer ou supprimer les installations sans le consentement 
préalable écrit de la Ville. 

Outre le cas de force majeure, si des travaux conformes à la destination du domaine 
public occupé doivent être réalisés dans l'intérêt de ce domaine, le permissionnaire doit 
procéder, à ses frais et dans les délais convenus avec la Ville, au déplacement, à la 
modification ou à la suppression de ses installations sur le domaine public, sans qu'il 
puisse invoquer un droit à indemnité à l'encontre de la Ville. 

Article 7 - Interventions d'uraence. 

Dans le cas où une intervention d'urgence serait nécessaire, le permissionnaire est 
autorisé à réaliser les travaux indispensables, sous réserve d'en informer la Ville sans 
délai. 

Article 8 - Recolement. 

Dans les deux mois suivant la fermeture du chantier, le permissionnaire 
communique à la ville (service Voirie-Pôle Coordination Patrimoine) : 

0 Un plan de récolement des installations sur support papier à I'echelle 
11200~"'~, ainsi que sous forme numérisée au format compatible avec le 
système d'informations géographiques de la Ville, 

0 Le linéaire du cheminement et les surfaces des chambres. 

Le permissionnaire intègrera ces installations dans la base de données caractérisant 
les plans itinéraires. 

Article 9 - Situation des ouvraaes en fin de permission. 

Avant l'expiration de la présente autorisation, ou si l'exploitation des installations est 
abandonnée avant cette date, la Ville et le permissionnaire conviennent de se rapprocher 
pour discuter du devenir des installations. 

Dans l'hypothèse où ces installations ne feraient pas l'objet d'une reconduction de 
permission de voirie liée au renouvellement de la licence d'opérateur par l'autorité de 
tutelle, elles seraient soit rétrocédées à la Ville sans dédommagement du 
permissionnaire, soit déposées et les lieux occupés remis en l'état initial, aux frais du 
permissionnaire. 
Article 10 - Rèqlement des litiaes. 



* out es les contestations qui peuvent s'élever entre la Ville et le permissionnaire au 
sujet de l'interprétation ou de l'application de la présente permission seront soumises aux 
juridictions compétentes. 

Article Il - Exécution. 1 
Ampliation du présent arrêté sera adressée, pour exécution, chacun en ce qui le 

concerne, à Monsieur le Directeur Général des Services de la mairie, Monsieur le 
Trésorier Payeur Municipal et au Permissionnaire. 

! 
! 

Montpell ier,wrdi 25 mai 2010 

r Madame le Maire, 

Serge FLEURENCE 

Publié le : 3 1 MA1 2010 
Notifié le : 
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V i l l e  d e  1 

Direction du Génie Urbain 

M o n t p e l l i e r  

Service Voirie 

Arrêté no 2010/14 

Permissionnaire : France Télécom 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

PERMISSION DE VOIRIE 

FRANCE TELECOM 

AVENUE DE PALAVAS 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

-Vu le code de la voirie routière ; 

-Vu le code des postes et télécommunications ; 

-Vu le code de la route ; 

- Vu la loi n o  93-1418 du 3 1  décembre 1993, relative à la coordination de la sécurité et de la 
protection de la santé sur les chantiers de bâtiments et de génie civil ; 

- Vu le décret n064-262 du 1 4  mars 1964 relatif aux caractéristiques techniques, aux 
alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales; 

-Vu le décret n02005-1676 du 1 6  décembre 2005, relatif à l'exécution de travaux à proximité de 
certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution. 

- Vu la délibération du conseil municipal du 27 octobre 1992 relative à la maîtrise de 
l'encombrement du sous-sol ; 

-Vu I'arrêté municipal du 9 février 1987, relatif à l'occupation du sous-sol, 

-Vu  l'arrêté du 1 2  mars 1998, publié au journal officiel le 1 9  mars 1998, autorisant la société 
France Telecom à établir et exploiter un réseau de télécommunications ouvert au public et pour fournir 
le service téléphonique au public ; 

-Vu les avis des principaux maîtres d'ouvrage occupant la voirie communale recueillis suite à la 
commission de consultation du 12/12/1997, conformément à l'article R 141-14 du code la voirie 
routière ; 

- Vu le règlement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) du 
31/07/1998 et notamment le titre IV comportant le règlement d'exécution des travaux occupant la 
voirie communale et l'arrêté de coordination des travaux à réaliser sur les voies ouvertes à la circulation 
publique ; 

Vu I'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, l e r  

Adjoint au Maire de Montpellier ; 

- Vu la demande No 293431 en date du 11/05/2010 pour laquelle le maître d'ouvrage France Telecom 
dont le siège est situé, Ui Languedoc Roussillon, site Montpellier, 707 avenue du marché Gare 34933 
Montpellier-cedex 9, représentée par M. Frédéric HASLAUER, demande l'autorisation d'occuper le domaine 
public routier communal ; 



- Considérant que, pour les besoins d'exploitation de sa licence d'opérateur de télécommunications, le 
pétitionnaire doit occuper le domaine public routier communal pour l'installation d'artères souterraines. 

Article 1 - Permission de voirie. 

La société, France Telecom, UI Languedoc Roussillon, Ailée de Bacchus 66965 Perpignan, ci- 
après désignée "le permissionnaire", est autorisée à occuper le domaine public routier communal sous 
réserve du respect des conditions techniques et de sécurité en vigueur d'une part et des conditions 
particulières ci-après d'autre part. 

La présente autorisation est accordée, sauf dénonciation, pour une période qui prend effet à la 
date de signature du présent arrêté et expire à la date d'échéance de l'autorisation accordée au 
permissionnaire pour établir et exploiter un réseau de télécommunications ouvert au public et pour 
fournir le service téléphonique au public. 

Elle concerne les installations et ouvrages techniques désignés à l'article 2. 
Elle ne peut être cédée par le permissionnaire à aucune autre personne physique ou morale sans 

le consentement préalable écrit de la Ville. 
Elle est périmée de plein droit si le permissionnaire n'a pas engagé les travaux dans un délai de 

six mois suivant la date du présent arrêté. 
Sa reconduction fait l'objet d'une demande du permissionnaire à la Ville, adressée six mois au 

moins avant la date d'échéance. 

Article 2 -Nature et localisation des installations. 

Nature et linéaire : 

Pose d'artères souterraines : 75 ml en 0 45. 
Chambre L1C : 1. 

Localisation :AVENUE DE PALAVAS. 

N.B. : Toute installation supplémentaire venant s'ajouter, par la suite, au présent état doit faire 
l'objet d'une permission de voirie particulière qui est régie par les termes de la présente et prend fin à la 
même date. 

Article 3 - Réalisation des ouvraees 

Les ouvrages sont réalisés conformément aux plans de projetjoints à la demande de permission 
de voirie susvisée. Toute modification à apporter le cas échéant, à titre provisoire ou définitif, aux 
voiries et accessoires ainsi qu'aux équipements de toute nature compris dans l'emprise du domaine 
public occupé doit être autorisée préalablement par la Ville. Les dépenses résultant de ces 
modifications sont à la charge du permissionnaire. 

La nature et la qualité des matériaux utilisés ainsi que la profondeur des canalisations doivent être 
conformes au règlement de voirie. Si la profondeur des installations se révélait ultérieurement 
inférieure aux cotes prescrites, le permissionnaire devra les déplacer jusqu'à la côte requise. 

Le permissionnaire respecte en permanence toutes les précautions nécessaires pour protéger et 
préserver le domaine public et les réseaux en place, pendant et après les travaux. A cette fin, il 
contacte préalablement les occupants du domaine public qui lui indiquent les dispositions techniques 
de protection des ouvrages à respecter. II en tient compte pour l'élaborations de son projet et pour 



l'exécution des travaux. II est également tenu de se conformer aux mesures particulières de sécurité 
prescrites par la réglementation en vigueur dans les chantiers du bâtiment et des travaux publics. 

Durant les travaux, le permissionnaire observe les prescriptions qui lui sont imposées pour assurer la 
circulation et la sécurité des usagers du domaine public. 

La permission de voirie ne donne pas autorisation d'ouverture de chantier ; l'engagement, I'exécution et 
I'achBvement des travaux doivent être conformes aux procédures et prescriptions définies par la 
réglementation communale régissant les interventions sur la voie publique (règlement d'exécution des 
travaux occupant la voirie communale et arrêté de coordination des travaux à réaliser sur les voies 
ouvertes à la circulation publique). 

Article 4 - Partage des installations. 

A la demande de la ville et afin de limiter les ouvertures de tranchées, le permissionnaire 
s'engage à étudier la possibilité d'un partage des artères existantes avec tout opérateur autorisé en 
vertu de l'article L.33-1 du code des postes et télécommunications. 

Par ailleurs, le permissionnaire informera la Ville de tout accord de partage de ses installations qu'il 
conclurait ultérieurement avec un occupant tiers. 

Si l'octroi de la présente permission de voirie conduit à réserver à son profit l'usage de 
l'ensemble des capacités d'occupation du domaine public routier communal, le permissionnaire 
s'engage, à réaliser les travaux nécessaires permettant le partage ultérieur des installations. 

Article 5 - Resoonsabilité. 

Le permissionnaire maintient les lieux occupés en bon état de fonctionnement, d'entretien et de 
propreté pendant toute la durée de l'occupation. 

II demeure entièrement responsable des dépenses, dommages et préjudices ou accidents qui 
pourraient résulter de ses travaux ou de l'existence de ses ouvrages tant vis-à-vis de la Ville que des 
tiers. 

La Ville ne peut en aucun cas être tenue responsable des dommages qui peuvent affecter les 
installations du permissionnaire du fait de l'usage de la voie publique. 

Article 6 - Modification déolacernent ou suooression des installations. 

Exceptés l'intervention d'urgence prévue à l'article 8 ou les cas de maintenance et de réparation 
à l'identique des installations, le permissionnaire ne peut effectuer d'autres travaux visant à modifier, 
déplacer ou supprimer les installations sans le consentement préalable écrit de la Ville. 

Outre le cas de force maieure. si des travaux conformes à la destination du domaine oublic occuoé 
doivent être réalisés dans l'intérêt.de ce domaine, le permissionnaire doit procéder, à ses'frais et dans 
les délais convenus avec la Ville, au déplacement, à la modification ou à la suppression de ses 
installations sur le domaine public, sans qu'il puisse invoquer un droit à indemnité à l'encontre de la Ville. 

Article 7 - Interventions d'urgence. 

Dans le cas où une intervention d'urgence serait nécessaire, le permissionnaire est autorisé à 
réaliser les travaux indispensables, sous réserve d'en informer la Ville sans délai. 



Article 8 - Récolement. 

Dans les deux mois suivant la fermeture du chantier, le permissionnaire communique à la ville 
(service Voirie-Pôle Coordination Patrimoine) : 

Un plan de récolement des installations sur support papier à l'échelle 1/200he, 
ainsi que sous forme numérisée au format compatible avec le système 
d'informations géographiques de la Ville, 
Le linéaire du cheminement et les surfaces des chambres. 

Le permissionnaire intègrera ces installations dans la base de données caractérisant les plans 
itinéraires. 

Article 9 -Situation des ouvrages en fin de oermission. 

Avant l'expiration de la présente autorisation, ou si l'exploitation des installations est abandonnée 
avant cette date, la Ville et le permissionnaire conviennent de se rapprocher pour discuter du devenir 
des installations. 

Dans l'hypothèse où ces installations ne feraient pas l'objet d'une reconduction de permission de 
voirie liée au renouvellement de la licence d'opérateur par l'autorité de tutelle, elles seraient soit 
rétrocédées à la Ville sans dédommagement du permissionnaire, soit déposées et les lieux occupés 
remis en l'état initial, aux frais du permissionnaire. 

Article 10 - Rèelement des litipes. 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever entre la Ville et le permissionnaire au sujet de 
l'interprétation ou de l'application de la présente permission seront soumises aux juridictions 
compétentes. 

Article Il - Exécution. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée, pour exécution, chacun en ce qui le concerne, à 
Monsieur le Directeur Général des Services de la mairie, Monsieur le Trésorier Payeur Municipal et au 
Permissionnaire. 

Montpellier, le 3 1  MAI 2010 

Notifié le : \I 106 /- 



Direction Aménagement 
Programination 

Service planification 
Urbanisatioti nouvelle 

Arrêté 11" DAP 2-2010 1 

ZAC Port Marianne - République 
Concours - Choix d'un urbaniste 

Désignation du lauréat du concours 

l 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le code des marchés publics et notamment les articles 22,24 et 70 ; 

- Vu la délibération n02009/148 du Conseil municipal de la Ville de Montpellier en date du 4 mai 2009 
approuvant le lancement d'un concours en vue du choix d'un urbaniste pour la conception et le suivi de la ZAC 
Porî Marianne -République et désignant les membres du jury de concours élus en son sein ; 

- Vu l'arrêté no29-2009 du 3 1 mars 2009 donnant délégation de fonctions à Monsieur Philippe Saurel, Adjoint 
délégué au projet urbain, à l'urbanisme et à l'aménagement durable; 

- Vu l'arrêté nODAP-3 du 17 août 2009 désignant Monsieur Philippe Saurel, Adjoint délégué, comme 
représentant de Madame le Maire en tant que Président du jury ; 

- Vu l'arrêté nODAP-4 du 17 septembre 2009 désignant les membres du jury ; 

- Vu le procès verbal du jury du concours qui s'est réuni le 30 septembre 2009 formulant un avis motivé et 
proposant cinq équipes admises à présenter une offie ; 

- Vu l'arrêté noDAP-5 du 9 octobre 2009 désignant les cinq équipes admises à présenter une offre ; 

- Vu le procès verbal du jury du concours qui s'est réuni le 20 mai 2010, formulant un avis motivé et proposant 
un classement des cinq offres émises ; 

- Considérant qu'il y a lieu de procéder à la désignation du lauréat du concours au vu du procés verbal du 
jury qui s'est réuni le 20 mai 2010 ; 

Arrête : 

Article le" : 

Conformément à l'article 70 du code des marchés publics et suivant f'avis motivé du jury de concours organisé 
en vue du choix d'un urbaniste pour la conception et le suivi de la ZAC Port Marianne - République, réuni le 
20 mai 2010, est désigné comme Lauréat du concours : l'équipe constituée de l'Agence Nicolas Michelin & 
Associés (ANMA), mandataire, et de Nicolas Boudier - Atelier A5, architecte. 



' Article 2 : 
@% 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Montpellier est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Montpellier, le 3 1Ê MAI 

Publié le : @ j &&% aIlQ 
Notifié le : 

0 7 JUIN 2010 



Ville de 
Montpel l ier  

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

Direction des Relations aux 
Publics 

Service Etat-Civil 

Arrêté no 201015 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-18 et 
L 2122-32 ; 

Délégation Officier d'Etat-Civil 

PREFECTURE DE L'HERAULT 
ARWlVEE LE: 

- 4 JUIN 2010 

- Vu la délibération du 2 avril 2008 donnant délégation à Madame le Maire conformément aux textes 
susvisés, complétée par la délibération no 2009113 1 du 30 mars 2009 ; 

BUREAU DU COURRIER 

- Considérant qu'aucun adjoint ne pourra assurer les célébrations de mariage du samedi 5 juin 2010 à 11 
heures ; 

Arrête : 

Article le' : 

- Monsieur Jacques MARTIN, Conseiller Municipal, reçoit délégation de fonction d'officier d'Etat-Civil 
pour célébrer le mariage du samedi 5 juin 2010 à 11 heures ; 
- 
Article 2 : 
Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont 
ampliation sera transmise au Procureur de la République. 

Montpellier, 3 1 Ivl A 1 2010 

Publié le : 
Notifié le : 



Ville de 

Direction des Relations aux 
Publics 

Service Etat-Civil 

Arrêté no 201016 

! 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 1 

l~ 
- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus p les articles L 2122-18 et 

1 L 2122-32 ; i 

' ! 

- Vu la délibération du 2 avril 2008 donnant délégation à Ma codformément aux textes 
susvisés, complétée par la délibération no 2009113 1 du 30 mars 2009 1 '; 

1 
j , i , !  

- Considérant qu'aucun adjoint ne pourra assurer les célébrations m!&de , , du sam/di 2 juillet 2010 à 11 
heures ; ! ' i  ! '  1 I ,  i ' 

Arrête : 

Article le' : 

- Monsieur Jacques MARTIN, Conseiller Municipal, reçoit 
pour célébrer le mariage du samedi 2 juillet 2010 à 11 heures ; 
- 
Article 2 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie est c 
ampliation sera transmise au Procureur de la République. 

Publié le : 
Notifié le : 



Ville de 

Direction Energie Moyens 
Techniques 
Achats et Production 
Graphique 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no A 05 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 2009113 1 du 30 mars 2009; 

Attribution de marchés passés selon une procédure 
adaptée pour liachat de corbeilles à papier 

- Vu l'arrêté no 2009125 du 31 mars 2009 donnant délégation de signature à Monsieur Max LEVlTA 
adjoint délégué ; 

Considérant : 

- Qu'il y a lieu de procéder à l'achat de corbeilles à papier pour la ville de Montpellier, qu'à la suite d'une 
consultation d'entreprises spécialisées, conformément aux articles 28 et 77 du Code des Marchés Publics, 
en date du 1510112010, la société SINEU GRAFF, 67230 KOGENHEIM pour le lot 1 (achat de corbeilles 
papier), la société HENRY, 84141 MONTFAVET CEDEX pour le lot 2 (achat de corbeilles tulipe) et la 
société IGUAL, 34750 VILLENEUVE LES MAGUELONE pour le lot 3 (achat de corbeilles de type 
«TUB0 » + poteau et ensemble signalétique) ont présenté les offres économiquement les plus 
avantageuses . 

Décide en conséquence : 

- D'attribuer les marchés précités aux sociétés : 
Lot 1 : SINEU GRAFF, pour un montant total de commandes compris entre 5 000 € HT et 50 000 € H.T, 
Lot 2 : HENRY, pour un montant total de commandes compris entre 5 000 € HT et 19 000 € H.T, 
Lot 3 : IGUAL pour un montant total de commandes compris entre 5 000 € HT et 20 000 € H.T, 
pour une durée d'un an à compter de leur notification. 
- De dire que la dépense sera imputée sur le budget investissement de la Ville, nature 2184 - 2188 tous 
chapitres. 
- D'autoriser Madame le Maire ou Monsieur l'adjoint délégué à signer ces marchés. 

Montpellier, le 43- &AO 
/ ""$6 Monsieur l'Adjoint 

Max LEVI 
L 

I Pubiiée le : AQ a &/b 
Notifiée le : 

/ 



Vil le  d e  1 

Contrôle de Gestion 
Expertise Financière 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Transfert de la compétence eau potable à la 
Communauté d'Agglomération de Montpellier : 

Gestion de la Dette 

Madame le Maire de la Viüe de MontpelLier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 2009113 1 du 30 mars 2009; 

- Vu l'article L5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales autorisant les transferts de 
compétence des Communes membres à l'établissement public de coopération intercommunale ; 

- Vu la délibération du Conseil Municipal du 4 mai 2009 approuvant la prise de compétence «eau 
potable »par la Communauté d'Agglomération de Montpellier au le' janvier 2010 ; 

- Vu l'arrêté Préfectoral n02009-1-1532 du 23 juin 2009 étendant les compétences de la Communauté 
d'Agglomération de Montpellier au domaine « eau potable » ; 

- Vu l'arrêté 2009125 en date du 1" avril 2009 donnant délégation à Monsieur Max LEVITA ; 

Considérant : 

-Que depuis le 1" janvier 2010, la compétence eau potable est assurée par la Communauté 
d'Agglomération de Montpellier, que cette dernière supporte donc les droits et obligations liés à la 
gestion de cette compétence et qu'il convient de transférer. les emprunts existant liés à la gestion de 
l'eau potable. L'encours de dette de la Ville. de Montpellier concernant cette..compétence s'élève à 
3 185 419,98 € au 31 décembre 2009 et comprend 15 emprunts : 13 contractés avec l'Agence de l'Eau 
Rhône Méditerranée Corse, un emprunt contracté avec DEXIA, un emprunt contracté avec le Crédit 
Agricole. . . 

Décide en conséquence : 

- De transférer à la Communauté d'Agglomération de Montpellier, la gestion des contrats 
d'emprunt suivants : 

Capital du au 31/12/2009 

112 904,53 € 

253 583,21 € 

Prêteur 

Agence de l'eau 

Agence de l'eau 

Référence Banques 

2002 2266 

2002 2663 



- Madame le Maire ou à défaut l'Adjoint Délégué est autorisé à signer tout document relatif à 
cette affaire. 

Agence de l'eau 

Agence de l'eau 

Crédit agricole du 
Languedoc 

Dexia Crédit Local 

Montpellier, le J?- &A3 

Madame le Maire - lère Vice-Présidente de 
l'Agglomération de Montpellier 

950676 

991980 

305378019 

MPH226234EUFU0221859 

48 783,70 € 

181 408,02 € 

413 746,67 € 

221 774,74 € 



Ville de I 
Montpellier 

Direction Energie Moyens - 
Techniques 
Achats et Production 
Graphique 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 1 Attribution d'un marché passé selon une procédure 

I 
- 

Montpellier adaptée pour l'achat et ?installation de sauteuses 

Décision no AQq 
- 

marmites électriques à bas ulement manuel F 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23: 

- Vu la déhbération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 2009113 1 du 30 mars 2009; 

- Vu l'arrêté no 2009125 du 31 mars 2009 donnant délégation de signature à Monsieur Max LEVITA 
adjoint délégué ; 

Considérant : 

- Qu'il y a lieu de procéder à l'achat et l'installation de sauteuses marmites électriques à basculement 
manuel pour la ville de Montpellier, qu'à la suite d'une consultation d'entreprises spécialisées, 
conformément aux articles 28 et 77 du Code des Marchés Publics, en date du 03/02/2010, la société 
SALAGER SERRA, 34730 PRADES LE LEZ a présenté l'offre économiquement la plus avantageuse. 

Décide en conséquence : 

- D'attribuer le marché précité à la société SALAGER SERRA, pour un montant total de commandes 
compris entre 10 000 € HT et 50 000 € H.T, pour une durée d'un an à compter de leur notification. 
- De dire que la dépense sera imputée sur le budget investissement 2010 de la Ville, nature 2188, 
chapitre 251-1. 
- D'autoriser Madame le Maire ou Monsieur l'adjoint délégué à signer ce marché. 

Montpellier, le IOZ/ZOAO 

Publiée le : A8 )03/20A 

Pour Madame le Maire, 

J 



Ville de l 

Direction Eaergie Moyens 
Techniques 
Achats et Production 
Graphique I 

Décision no A O ~  l 
Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

totems 

Attribution d'un marché passé selon une procédure 
adaptée pour l'achat de rouleaux pour imprimantes 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 20091131 du 30 mars 2009; 

- Vu l'arrêté no 2009125 du 31 mars 2009 donnant délégation de signature à Monsieur Max LEVITA 
adjoint délégué ; 

considérant : 

- Qu'il y a lieu de procéder à l'achat de rouleaux pour imprimantes totems pour la ville de 
Montpelüer, qu'à la suite d'une consultation d'entreprises spécialisées, conformément aux articles 28 
et 77 du Code des Marchés Publics, en date du 2010112010, la société V.S.U, 11 100 NARBONNE a 
présenté l'offre économiquement la plus avantageuse. 

Décide en conséquence : 

- D'attribuer le marché précité à la société V.S.U, pour un montant total de commandes compris entre 
12 500 € HT et 60 000 € H.T, pour une durée de quatre ans à compter de sa notification. 
- De dire que la dépense sera imputée sur le budget fonctionnement de la Ville, nature 60632, chapitre 
908. 
- D'autoriser Madame le Maire on Monsieur l'adjoint délégué à signer ce marché. 

Montpellier, le 

Pour 
délégué 

Publiée le : A E) IoZl'I-oh3 
Notifiée le : 

L 



Ville de I 

Secrétariat général 
Secrétariat général 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no n a  1 
Convention de formation des élus - Viile de 
Montpellier / IEFES - 16 et 17 janvier 2010 

Madame le Maire de la V i e  de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 2009/131 du 30 mars 2009; 

Considérant : 

- Qu'une formation pour les élus locaux est organisée par 1'Instihit Européen de Formation et d'Eudes 
Sociales (IEFES) - 2, Rue Richard Lenoir 93100 Montreuil - sur le theme « Budget et Fiscalité » ; 

- Que dans le cadre des dispositions de la loi du 3 fbvrier 1992 relative aux conditions d'exercice des 
mandats locaux, Monsieur Françis VIGUIE, Conseiller Municipal, souhaite suivre cette formation ; 

- Que le coût de cette formation s'élève à 700 €TTC ; 

Décide en conséquence : 

- D'adopter la convention de formation proposée par IEFES, 

-D'imputer la dépense de 700 €?TC sur les crédits figurant au budget, fonction 920210 nature 6535. 

Montpellier, le gQE3 
Madame le Maire - lère Vi 
l'Agglomération de Montp 
Hélène MANDROUX 

Publiée le : fi h*rOb !@-O 



Ville de 1 
Montpellier 

secrétariat général 
Secrétariat général 

Extrait du registre des 1 Acquisition d'une carte d'abonnement AIR FRANCE 

l décisions de la Mairie de 
Montpellier 

pour M. Charles KHOURY, Chef de Cabinet, pour la 
pkriode 2010-2011 

Décision no A h-9 1 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 2009113 1 du 30 mars 2009; 

Considérant : 

- qu'il convient de passer commande d'une carte d'abonnement permettant de bénéficier de tarifs réduits 
auprès de la société Air France en faveur de Monsieur le Chef de Cabinet de la ville de Montpellier ; 

Décide en conséquence : 

- d'acquérir cette carte d'abonnement en faveur de Monsieur Charles KHOURY, Chef de Cabinet de la 
Ville de Montpellier, pour une période d'un an à compter du 03 mars 2010. 

- de prélever le montant de la dépense (640 € TTC) sur les crédits inscrits au budget de la Ville, fonction 
920020, nature 6256. 

Madame le Maire - lère vice-drésidente de 
l'Agglomération 
Hélène MANDROUX 

Publiée le : f i  



Ville d e  1 

Secrétariat général l 
Extrait du regisire des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no A 4 
Convention de formation des élus - Ville de 

Montpellier 1 A Senatus Consulto - Formation 
"Expression orale, comportementale et prise de 

parole" 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Générai des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 20091131 du 30 mars 2009; 

Considérant : 

- Qu'une formation «Expression oraie, comportementale et prise de parole » organisée par A Senatus 
Consulto se déroulera àParis le 9 juin 2010, 

- Que dans le cadre des dispositions de la loi du 3 février 1992 relative aux conditions d'exercice des 
mandats locaux, Madame Beccaria Eva, Adjoint au Maire, souhaite suivre cette formation, 

- Que le coût de cette formation s'élève pour la vilie à 500 euros 

Décide en conséquence : 

- D'adopter la convention de formation proposée par A Senatus Consulto situé 23, Rue Boyer-Barret, 
75014 Paris, 

- D'imputer cette dépense de 500 euros sur les crédits figurant au budget de la Ville, fonction 920210, 
nature 6535. 

/i8 Montpellier, le 

Madame le Maire - lère Vic 
l'Agglomération de Mont 

b- Hélène MANDROUX 
Publiée le : 
Notifiée le : 

w Y 



Ville de 1 

Secrétariat gknéral l 
Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no & 2 Convention de formation des élus - Ville de 
Montpellier 1 Institut César Langues - Formation de 

perfectionnement à l'anglais 

Madame le Maire de la ViUe de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 20091131 du 30 mars 2009; 

Considérant : 

- Qu'une formation de peifectionnement à l'anglais organisée par l'Institut César Langues se déroulera à 
Montpellier, 

- Que dans le cadre des dispositions de la loi du 3 février 2992 relative aux conditions d'exercice des 
mandats locaux, Monsieur Philippe THINES, Adjoint au Maire, souhaite suivre cette formation, 

- Que le coût de cette formation s'élève pour la ville à 800 euros, 

Décide en conséquence : 

- D'adopter la convention de formation proposée par l'Institut César Langues situé 3, Rue de l'Amandier, 
34000 Montpellier. 

- D'imputer cette dépense de 800 euros sur les crédits figurant au budget de la Ville, fonction 920210, 
nature 6535. 

Madame le Maire - 1è &A -P 



Ville de 
Montpe l l ie r  

Direction des Affaires 
Juridiques et de la 
Commande Publique 
Service Juridique 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no A% 

ASSURANCE 
Sinistre Incendie Maison Pour Tous 

Paul-Emile VICTOR 
O 

Indemnité de sinistre 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 20091131 du 30 mars 2009; 

- Vu l'arrêté n02009125 du 3 1 mars 2009 donnant délégation de signature à Monsieur Max LEVITA 
adjoint délégué ; 

Considérant : 

- Que le 26 septembre 2003 un incendie est survenu à la Maison Pour Tous Paul-Emile VICTOR ; 

- Que les négociations menées avec l'aide du Cabinet GALTIER, expert de la Ville, et le Cabinet 
POLYEXPERT expert de la Compagnie d'assurance GAN, ont abouti à une proposition d'indemnité de 
59 828,27 ê incluant notamment les honoraires d'expert pour un montant de 2 848,97 ê en réparation des 
dommages subis ; 

- Que la proposition est conforme aux négociations entreprises par la Ville et respectant ses intérêts au vu 
des dommages subis ; 

Décide en conséquence : 

- d'accepter l'indemnité telle que précisée dans la lettre d'acceptation pour un montant de 59 828,27 ê ; 

- de signer tous documents relatifs à cette affaire. 

Montpellier, le ~a - &AO 

Pour Madame le Maire, Monsieur l'Adjoint 
délégué 

Publiée le : &0 



Ville de  1 

Juridiques et de la 
Commande Publique 
Service Juridique 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no A $ 

ASSURANCE 
Sinistre Incendie Ecole Virginia Wolf 

O 
Indemnité de sinistre 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 20091131 du 30 mars 2009; 

- Vu l'arrêté n02009/25 du 31 mars 2009 donnant délégation de signature à Monsieur Max LEVITA 
adjoint délégué ; 

Considérant : 

- Que le 22 juillet 2003 un incendie est survenu à l'école Virginia WOLF ; 

- Que les négociations menées avec l'aide du Cabinet GALTIER, expert de la Ville, et le Cabinet 
POLYEXPERT expert de la Compagnie d'assurance GAN, ont abouti à une proposition d'indemnité de 
82 860,07 € incluant notamment les honoraires d'expert pour un montant de 3 602,61 €, en réparation des 
dommages subis ; 

- Que la proposition est conforme aux négociations entreprises par la Ville et respectant ses intérêts au vu 
des dommages subis ; 

Décide en conséquence : 

- d'accepter l'indemnité telle que précisée dans la lettre d'acceptation pour un montant de 82 860,07 € ; 

- de signer tous documents relatifs à cette affaire. 

Montpellier, le h2 bha 
Pour Madame le Maire, Monsieur ItAd.ioint 



Ville de 

Juridiques et de la 
Commande Publique 
Service Juridique 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no a s  

ASSURANCE 
EXPOSITIONS 

Police AXA ART n°F.1004.465 
Avenant exercice 2009 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 20091131 du 30 mars 2009; 

- Vu l'arrêté n02009/25 du 31 mars 2009 donnant délégation de signature à Monsieur Max LEVITA, 
adjoint délégué ; 

Considérant : 

- Que les expositions organisées par la Ville sont garanties par une police d'assurance ((tous risques 
expositions » dont la prime est révisable en fonction du montant des œuvres exposées dans l'année ; 

- Que le montant de ces œuvres pour l'année 2009 s'élève à 2 256 334,34€ ce qui représente une prime en 
régularisation d'un montant de 2 265,44€ ; 

- Que le paiement de cette prime en régularisation fait l'objet d'un avenant ; 

Décide en conséquence : 

- d'approuver les termes dudit avenant fixant le montant de la prime en régularisation pour l'exercice 2009 
à 2 265,44€ ; 

- d'autoriser la signature dudit avenant ; 

Montpellier, le JS' w = 4 a b  
Monsieur l'Adjoint 

Publide le : ~5 



Extrait du registre des décisions de la Mairie de Montpellier 
Ville de I 

Direction Réussite 1 
kducative de la Jeunesse et 
Sports / Convention de mise B disposition du Palais des Sports 
Sports 1 Pierre de Coubertin entre la Ville et le Montpellier 1 

Valley uc l 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, l 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les ai-ticles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 20091131 du 30 mars 2009; 

- Vu la délibération du Conseil Municipal du 28 avril 2003 approuvant la convention de mise à 
disposition des installations sportives du Palais des Sports Pierre de Coubertin au Montpellier Volley 
UC ; 

- Vu l'avenant no 1 en date du 25 mars 2004 précisant que la convention est corisentie pour une année 
civile ; 

- Vu l'arrêté 2009-33 du 31 mars 2009 donnant délégation de signature à Madame Sophie 
BONEACE-PASCAL ; 

considérant : 

- Qu'il y a lieu de reconduire la mise à disposition du Palais des Sports Pierre de Coubertin au 
Montpellier Volley UC pour l'année 2010 ; 

Dkcide en conséquence : 

- de reconduire la convention de mise à disposition du Palais des Sports Pierre de Coubertin au 
Montpellier Volley UC pour l'année 2010 ; 

- de dire qu'en conlrepartie de la mise à disposition, le Montpellier Volley UC s'acquittera d'une 
redevance de 8 460 € pour l ' m é e  2010 ; 

- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjointe Déléguée à signer tous documents relatifs à cette 
affaire. 

Montpellier, le /28 03 %)fia 

, 
Publiée le : A 9 O3 

Pour Madame 1 



Direction Réussite Maine de Monipellier Montpellier le 
Educative Jeunesse et 1 Place Francis Ponge Réf. : 
Sports 34064 Montpellier Cedex 2 Objet :reconduction convention 1 
Service des Sports Téléphone 04 67 34 70 00 Aiiaire suivie par : Mme 

Fax0467347495 CHABBERT 

Vil le d e  

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION 
DES INSTALLATIONS SPORTIVES 

PALAIS DES SPORTS PIERRE DE COUBERTIN 
ENTRE LA VILLE ET LE MONTPELLIER VOLLEY UNIVERSITE CLUB 

Vu l a  délibération du 28 avril 2003 approuvant la convention de mise à 
disposition des installations sportives du Palais des Sports Pierre de Coubertin, 

Vu l'article 5 de ladite convention prévoyant la reconduction expresse, 

Vu la nécessité de reconduire cette convention pour l'année 201 0 

II est décidé de reconduire la convention de mise à disposition des installations 
sportives du Palais des Sports Pierre de Coubertin entre le Montpellier Volley 
Université Club et la Ville de Montpellier pour l'année 2010. 

En contrepartie de la mise à disposition, le Montpellier Volley Université Club 
s'acquittera d'une redevance fixée à 8 460 f. 

Montpellier le 

Le Président de 
Montpellier Volley Université Club 

Jean-Pierre BRACHARD 

Pour Madame le Maire 

- - 



Extrait du registre des décisions de la Mairie de Montpellier 
Ville de 1 I I 

rn Montpel l ier  

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

Direction Réussite 
éducative de la Jeunesse et 
Sports 
Sports 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23: 

- 
Convention de mise à disposition du Centre 

d'Entraînement du Complexe Sportif de Grammont 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 20091131 du 30 mars 2009; 

entre la Ville et la Société Anonyme Sportive 
Décision no Professionnelle Montpellier Hérault Sport Club 

- Vu la délibération du Conseil Municipal du 25 juillet 2003 approuvant la convention de mise à 
disposition du centre d'entraînement du complexe sportif de Grammont ; 

- Vu l'avenant no 1 en date du 25 mars 2004 précisant que la convention est consentie pour une année 
civile ; 

- Vu l'avenant no 2 en date du 10 janvier 2008 modifiant les articles 3 et 4 en raison de la mise à 
disposition du terrain gazonné no 7 de Grammont ; 

- Vu l'arrêté 2009-33 du 31 mars 2009 donnant délégation de signature à Madame Sophie BONIFACE- 
PASCAL ; 

Considérant : 

- Qu'il y a lieu de reconduire la mise à disposition du centre d'entraînement du complexe sportif de 
Grammont à la S.A.S.P. M.H.S.C. pour l'année 2010 ; 

Décide en conséquence : 

- de reconduire la convention de mise à disposition du centre d'entraînement du complexe sportif de 
Grammont à la S.A.S.P. Montpellier Hérault Sport Club pour l'année 2010 ; 

- de dire qu'en contrepartie de la mise à disposition, S.A.S.P. Montpellier Hérault Sport Club 
s'acquittera d'une redevance de 66 400 €pour l'année 2010 ; 

- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjointe Déléguée à signer tous documents relatifs à cette 
affaire. 

Montpellier, le /(a 03 m a  

Publiée le : /ig\ 03 mD 



Direction Réussite Mairie de Montpellier Montpellier, le 
Educative Jeunesse et 1 Place Francis Ponge Réf. : 
Sports 34064 Montpellier Cedex 2 Objet : reconduction convention 
Service des Sports Téléphone 04 67 34 70 00 Affaire suivie par Mme 

Fax 04 67 34 74 95 CHABBERT 

Ville  de 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DU CENTRE 
D'ENTRAINEMENT DU COMPLEXE SPORTIF DE GRAMMONT 

ENTRE LA VILLE DE MONTPELLIER ET LA SOCIETE ANONYME 
SPORTIVE PROFESSIONNELLE MONTPELLUER HERAULT SPORT 

CLUB 

- Vu la délibération du 25 juillet 2003 approuvant la convention de mise à 
disposition du Centre &Entrainement du complexe sportif de Grammont 

- Vu l'article 5 de ladite convention prévoyant la reconcluction expresse, 

- Vu l'avenant no l  précisant que la reconduction est faite pour I'année civile, 

- Vu I'avenant n02 mettant à disposition le terrain engazonné n07 de 
Grammont, 

- Vu la nécessité de reconduire cette convention pour I'année 2010 

II est décidé de reconduire la convention de mise à disposition du centre 
d'entraînement du complexe sportif de Grammont à la SASP MHSC pour I'année 
2010. 

En contre partie de la mise à disposition, la SASP MHSC s'acquittera d'une 
redevance fixée à 66 400€ pour I'année 2010. 

Montpellier le 

Le Président du MHSC 

Louis NICOLLIN 

Pour Madame le Maire, 



Ville de 
Montpel l ier  

Direction Réussite 1 
éducative de la Jeunesse et 
Sports 
Sports 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no A@ I 

Convention d'occupation de salle 
Palais Universitaire Sportif Veyrassi 

Université Montpellier 1 1 Ville de Montpellier 
Avenants à la convention 2009-2010 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 2009/131 du 30 mars 2009; 

- Vu l'arrêté 2009-33 du 31 mars 2009 donnant délégation de signature à Madame BONIFACE- 
PASCAL ; 

Considérant : 

- que la Ville de Montpelleir est sollicitée par des associations pour l'organisation de manifestations 
sportives justifiées par l'intérêt général ne pouvant se dérouler que dans le Palais des Sports 
Universitaire Sportif de Veyrassi appartenant à l'université Montpellier 1 ; 

- que la Ville de Montpellier a signé avec l'université Montpellier 1 une convention d'occupation de 
salles dans le Palais des Sports Universitaire de Veyrassi approuvée par décision no 638 du 23/12/09 ; 

- qu'il y a lieu de compléter cette convention pour mettre les salles à disposition de l'association 
Montpellier Badmington Club pour la manifestation Volant d'Oc 2010 du 16 au 18 avril 2010 et de 
l'association Comité Exécutif National qui organise les rencontres nationales sportives de la 
Cormnunauté Malgache du 3 au 4 avril 2010 ; 

Décide eu conséquence : 

- de passer des avenants à la convention d'autorisation de salle pour l'année 200912010 avec 
l'université Montpellier 1, pour : 
la manifestation le Volant d'Oc 2010, avenants no 2 et 2 bis relatifs à la location de la salle parquet et 
sports collectifs pour un montant de 3 364 ê TTC, et la salle TD pour un montant de 325 ê TTC ; 
les rencontres nationales sportives de la Communauté Malgache, avenant n03 pour la location de la 
salle parquet et sports collectifs pour un montant de 1 201,20 ê TTC. 

- d'imputer la dépense sur les crédits inscnts au budget de la Ville : 
Ligne de crédit : 1770 -nature : 924-0 - fonction : 613-2 ; 

- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjointe Déléguée à signer tout document relatif à cette 
affaire. 

Montpellier, le ~ / a  03 WQ 

Publiée le : A4 03 
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Extrait du registre des décisions de la Mairie de Montpellier 
Ville de I I I 

Montpel l ier  

Direction Réussite 1 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

éducative de la Jeunesse et 
Sports 
Sports 

Décision no /Jlg 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 20091131 du 30 mars 2009; 

Convention de mise à disposition du parking 
Heidelberg 

Stade de la Mosson "Mondial 98" pour les matches de 
football du Montpellier Hérault Sport Club 

- Vu la décision en date du 25 mars 2004 relative au cahier des charges furant les conditions 
d'utilisation du parking Heidelberg par le Montpellier Hérault Sport Club ; 

Vu l'arrêté 2009-33 du 31 mars 2009 donnant délégation de signature à Madame BONIFACE- 
PASCAL ; 

Considérant : 

- que les matches du Montpellier Hérault Sport Club ont lieu au stade de la Mosson (t Mondial 98 )) ; 
- qu'il y a nécessité de reconduire la convention de mise à disposition pour l'année 2010 ; 

Décide en conséquence : 

- de reconduire la mise à disposition selon le cahier des charges relatif à l'utilisation du parkimg 
Heidelberg pour les matches du Montpellier Hérault Sport Club ; 

- de dire qu'en contrepartie de cette utilisation, le Montpellier Hérault Sport Club s'acquittera d'un 
montant forfaitaire de 1 060 €pour l'année 2010 ; 

- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjointe Déléguée à signer tous documents relatifs à cette 
affaire ; 

Montpellier, le AB 03 mq 

l Publiée le : A3 QS b , ~  



Direction Réussite Mairie de Montpellier Moiitpellier, le 
Educative Jeunesse et 1 Place Francis Ponge Réf. : 
Sports 34064 Montpellier Cedex 2 Objet : reconduction convention 
Service des Sports Téléphone 04 67 34 70 00 Affaire suivie par Mme 

Fax 04 67 34 74 95 CHABBERT 

V i l l e  de 
M o n t p e l l i e r  

CAHIER DES CHARGES 
RELATIF AUX CONDITIONS D'UTILISATION DU PARKING HEIDELBERG 

STADE de la MOSSON « MONDIAL 98 » 
POUR LES MATCHES DE FOOTBALL 

DU MONTPELLIER HERAULT SPORT CLUB 

- Vu la décision en date 25 mars 2004 mettant en place le cahier des charges 
relatif aux conditions d'utilisation du parking <( Heidelberg )> lors des matches 
du MONTPELLIER HERAULT SPORT CLUB, 

- Vu l'article 4 dudit cahier des charges prévoyant la reconduction expresse 
pour un an, 

Vu la nécessité de reconduire ce cahier des charges pour l'année 2010, 

II est décidé de reconduire le cahier des charges relatif à l'utilisation du parking 
<< Heidelberg ,, pour les matches du MHSC. 

En contrepartie de la mise à disposition, le MHSC s'acquittera d'un montant 
forfaitaire de 1 060£ pour I'année 2010. 

Montpellier le 

Le Président du MHSC 

Louis NICOLLIN 

Pour Madame le Maire, 
L'A/lorag\déiéguée, 



Ville de  

Direction Réussite 
éducative de la Jeunesse et 
Sports 
Sports 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Tennis Complexe Sportif Léon Cazal 
Tennis de Grammont 

Convention d'occupation du domaine public 
Ville - Association A.S.P.T.T. 

Décision no Ab 1 1 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 2009/131 du 30 mars 2009; 

- Vu l'arrêté 2009-33 du 31 mars 2009 donnant délégation de signature à Madame Sophie BONIFACE- 
PASCAL 

Considérant : 

- Qu'il y a lieu de reconduire les mises à dispositi'on des tennis du Complexe Léon Cazal et de 
Grammont à I'ASP'M pour l'année 2010, 

Décide en conséquence : 

- de reconduire les conventions de mise à disposition des tennis du complexe sportif Léon Cazal et de 
Grammont à l'ASPTT pour l'année 2010, 

- de dire qu'en contrepartie de ces mises à disposition, I'ASPTT s'acquittera pour l'année 2010 d'une 
redevance de 3 380 € pour les tennis du complexe sportif Léon Cazal, et de 3 000 € pour les tennis de 
Grammont ; 

- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjointe Déléguée à signer tous documents relatifs à cette 
affke.  

Montpellier, le 03 W b  

Publiée le : /t4) 0% 



Direction Réussite Mairie de Montpellier Montpellier. le 
Educative Jeunesse et 1 Place Francis Ponge Réf. : 
Sports 34064 Monbellier Cedex 2 Obiet :reconduction convention 1 
Service des Sports Téléphone 04 67 34 70 00 ~ f h i r e  suivie par Mme 

Fax 04 67 34 74 95 CHABBERT 

Ville de 
Montpell ier 

CONVENTION 
DE MISE A DISPOSITION DES TENNIS 

DE GRAMMONT 
VILLE DE MONTPELLIER 1 ASPTT 

e Vu la décision du 21 août 2009 et la convention du 21 août 2009 concernant la 
mise à disposition des tennis de Grammont, 

Vu l'article 3 de ladite convention prévoyant la reconduction expresse, 

Vu la nécessité de reconduire cette convention pour l'année 2010, 

II est décidé de reconduire la convention de mise à disposition des tennis de 
Grammont entre I'ASPTT et la Ville de Monrtpellier. 

En contrepartie de la mise à disposition, I'ASPTT s'acquittera, pour l'année 201 0, 
d'une redevance évaluée à 3 000 € . 

Montpellier le 

Le Président de 
l'association ASPTT 

Daniel DELREY 

Pour le Maire L 



Extrait du registre des décisions de la Mairie de Montpellier 
Ville de 1 1 I 

Montpel l ier  

Décision no Aa 1 l'année 2010 

.%Z,L. :q 

Direction Réussite 
éducative de la Jeunesse et 
Sports 
Sports 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

l I 

Attribution d'un marché passé selon une procédure 
adaptée pour une prestation de service de transport pour 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 20091131 du 30 mars 2009; 

- Vu l'arrêté 2009-33 du 31 mars 2009 donnant délégation de signature à Madame Sophie BONIFACE- 
PASCAL 

Considérant : 

- qu'il est nécessaire de transporter les participants aux activités des services Jeunesse et Sports et 
Education, 
- qu'il y a lieu de confier ces transports à une entreprise spécialisée, 
- qu'à la suite d'une consultation d'entreprises spécialisées, conformément à l'article 28 du Code des 
Marchés Publics, en date du 02 décembre 2009, 
- l'entreprise les Cars du Bassin de Thau ((ALLEGRETTO )) a proposé I'oMe économiquement 
avantageuse. 

Décide en coiiséquence : 

- d'attribuer le marché 9M501 à l'entreprise les Cars du Bassin de Thau « ALLEGRETTO )) sise 21 rue de 
la Méditerranée, lieu dit Ingril, BP 90026 34111 FRONTIGNAN LA PEYRADE Cedex, pour des 
transports effectués à la prestation, du le' janvier 2010 au 31 décembre 2010, pour un montant maximum 
de 55 O00 € HT. 
- de d i e  que la dépense sera imputée sur le budget 2010 de la Ville, nature 6247. 
- d'autoriser Madame le Maire ou Madame 1'Adjointe Déléguée à signer tout document relatif à cette 
affaire. 

Montpellier, le flq a WCl 

Pour Madame le Maire, Madame l'Adjointe 

Publiée le : f i  03 -0 



Ville de 
Montpel l ier  

Direction des Systèmes 
dqLnformation 
Relations utilisateurs 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 122 

Attribution d'un marché passé selon une procédure 
adaptée : Développement espace collaboratif - 
Transfert de compétences et accompagnement 

Madame le Maire de la Viile de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 avril2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 2009/131 du 30 mars 2009; 

- Vu l'arrêté no 3912009, donnant délégation à Monsieur DELAFOSSE Michaël, Adjoint au Maire ; 

Considérant : 

- Qu'il convient de confier à un prestataire une mission d'assistance technique et de conseil pour la 
montée en puissance et l'évolution du portail collaboratif de la Ville; 

- Qu'à la suite d'une consultation d'entreprises spécialisées conformément à l'article 28 du Code des 
Marchés Publics, en date du 8 février 2010, la société R.D.I. a présenté l'offre la plus économiquement 
avantageuse ; 

Décide en conséquence : 

- D'attribuer le marché précité à la société R.D.I. sise 115 rue Guy Arnaud - ZAC de Valdegour - 
30907 NIMES Cedex 2, pour une durée d'un an reconductible une fois à compter de la date de 
notification et un montant total estimé à 80 000 ê HT. 

- D'autoriser Madame le Maire ou Monsieur l'Adjoint délégué à signer le marché et plus généralement 
tous les documents relatifs notamment à la préparation, la passation, l'exécution et le règlement du 
marché. 

- De dire que la dépense sera imputée sur les budgets 2010 et suivants de la Direction des Systèmes 
d'information - CRB 70000 -Natures 6188 - Fonction 920204. 

Montpellier, le 19/03/2010 

Pour Madame le Maire, Monsieur l'Adjoint délégué 
Michaël DELAFOSSE 

Publiée le': 22/03/2010 
Notifiée le : 22/03/2010 



Ville de 1 
Montpel l ier  

Direction des Systèmes 
d'Information 
Relations utilisateurs 

Madame le Maire de la Viüe de Montpellier, 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 123 

- Vu le Code Général des Collectivités Temtoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 2009113 1 du 30 mars 2009; 

- Vu l'arrêté no 3912009, donnant délégation à Monsieur DELAFOSSE Michaël, Adjoint au Maire ; 

Attribution d'un marché passé selon une procédure 
adaptée : Acquisition d'un logiciel anti-spam 

Considérant : 

- Qu'il convient pour la Ville de se doter d'un logiciel antispam et anti-virus pour la protection de son 
flux de messagerie et de bénéficier de mises à jour, d'un support technique et de journées de 
prestation ; 

- Qu'à la suite d'une consultation d'entreprises spécialisées conformément à l'article 28 du Code des 
Marchés Publics, en date du 8 février 2010, la société EDPOLES a présenté l'offre la plus 
économiquement avantageuse ; 

Décide en conséquence : 

- D'attribuer le marché précité à la société EDIPOLES sise 4 rue de la Bergerie - 30100 ALES, pour 
une durée de trois ans à compter de la date de notification et un montant total estimé à 20 000 € HT. 

- D'autoriser Madame le Maire ou Monsieur l'Adjoint délégué à signer le marché et plus généralement 
tous les documents relatifs notamment à la préparation, la passation, l'exécution et le règlement du 
marché. 

- De dire que la dépense sera imputée sur les budgets 2010 et suivants de la Direction des Systèmes 
d'Information - CRB 70000 - Natures 205 et 2183 - Fonction 900204, Natures 6156 et 6188 - 
Fonction 920204. 

Montpellier, le 19/03/2010 

Pour Madame le Maire, Monsieur l'Adjoint délégué 
Michaël DELAPOSSE 

Publiée le : 22/03/2010 
Notifiée le : 22/03/2010 



Ville de 
Montpell ier 

Direction Energie Moyens - 
Techniques 
Achats et Production 
Graphique 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 124 

Attribution d'un marché passé selon une procédure 

~ adaptée pour l'achat de caisses américaines, film 
transparent et papier à bulles 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 
et L 2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil 
municipal à Madame le Maire et modifiée par la délibération 2009113 1 du 30 mars 2009; 

- Vu l'arrêté no 2009125 du 31 mars 2009 donnant délégation de signature a Monsieur Max LEVITA 
adjoint délégué ; 

Considérant : 

- Qu'il y a lieu de procéder à l'achat de caisses américaines, film transparent et papier à bulles pour la 
ville de Montpellier, qu'à la suite d'une consultation d'entreprises spécialisées, conformément aux 
articles 28 et 77-1 du Code des Marchés Publics, en date du 04/022010, la société CENPAC, 95912 
ROISSY CHARLES DE GAULLE a présenté l'offre économiquement la plus avantageuse. 

Décide en conséquence : 

- D'atîribuer le marché précité à la société CENPAC, pour un montant total de commandes compris 
entre 20 000 € HT et 80 000 € H.T, pour une durée de quatre ans à compter de sa notification. 

- De dire que la dépense sera imputée sur le budget fonctionnement de la Ville, nature 60632, chapitre 
920. 

- D'autoriser Madame le Maire ou Monsieur l'Adjoint délégué à signer ce marché. 

Montpellier, le 22/03/2010 

Pour Madame le Maire, Monsieur l'Adjoint 
délégué 

Max LEVITA 
Publiée le : 23/03/2010 
Notifiée le : 23/03/2010 



Ville de 
Montpell ier 

Direction Energie Moyens - 
Techniques 
Achats et Production 
Graphique 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 125 

Attribution d'un marché passé selon une procédure 
adaptée pour l'achat de tentes et d'abris pliants 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23: 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 20091131 du 30 mars 2009; 

- Vu l'arrêté no 2009125 du 31 mars 2009 donnant délégation de signature à Monsieur Max LEVITA 
adjoint délégué ; 

Considérant : 

- Qu'il y a lieu de procéder à l'achat de tentes et d'abris pliants pour la ville de Montpellier, qu'à la suite 
d'une consultation d'entreprises spécialisées, conformément aux articles 28 et 77 du Code des Marchés 
Publics, en date du 08/022010, la société SAMIA-DEVIANNE, 34510 FLORENSAC a présenté l'offre 
économiquement la plus avantageuse. 

Décide en conséquence : 

- D'attribuer le marché précité à la société SAMIA-DEVIANNE, pour un montant total de commandes 
compris entre 5 000 '2 HT et 89 000 € H.T, pour une durée de quatre ans à compter de sa notification. 
- De dire que la dépense sera imputée sur le budget investissement de la Ville, nature 2188, chapitre 
900. 
- D'autoriser Madame le Maire ou Monsieur l'Adjoint délégué à signer ce marché. 

Montpellier, le 22/03/2010 

Pour Madame le Maire, Monsieur l'Adjoint 
délégué 

Max LEVITA 
Publiée le : 23/03/2010 
Notifiée le : 23/03/2010 



ville d:g?:.* 
f 

Montpel l ier  
. . 

Direction des Affaires 
Juridiques et de la 
Commande Publique 8 

Service Juridique 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu ler délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à dadame le Maire et modifiée par la délibération 2009113 1 du 30 mars 2009; 

ASSURANCE 
RESPONSABILITE CIVlLE DE LA COMMUNE' 

AFFAIRE MONTPELLIER - AXA Cl LA 
MEDICALE DE FRANCE 

s 2009 donnant délégation de signature à Monsieur Max LEVITA 

Considérant : 

istratif de Montpellier du 21 décembre 2007 la Ville s'est vu 
condamnée dans une affaire l'opposant à la Médicale de France (dégâts des eaux) ; 

- Qu'il convient de faire appel du jugement et de représenter les intérêts de la Ville dans cette affaire. 

Décide en conséqyence : 

- D'assurer la représentation des intérêts de la Ville de Montpellier dans cette affaire par l'intermédiaire de 
la Compagnie d'assurance AXA - Cabinet BREMARD 192 avenue de Lodéve 34034 Montpellier cedex 1 
- et de ses avocats, devant la Cour Administrative d' Appel de Marseille. 

Montpellier, le 

Pour Madame d ~ a i r e ,  Monsieur l'Adjoint 

Publiée le : sJ-U2JS, a0 
Notifiée le : 



Ville de l 
Montpell ier 

Secrétariat général 
Secrétariat général 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no l-?? 
Acquisition d'une carte d'abonnement AIR FRANCE 
pour M. Jacques TOUCHON, Adjoint au Maire, pour 

la période 2010-2011 

Madame le Maire de la ViUe de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23: 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 20091131 du 30 mars 2009; 

Considérant : 

- qu'il convient de passer commande d'une carte d'abonnement permettant de bénéficier de tarifs réduits 
auprès de la société Air France en faveur de Monsieur Jacques TOUCHON, Adjoint au Maire de la ville de 
Montpellier ; 

Décide en conséquence : 

- d'acquérir cette carte d'abonnement en faveur de Monsieur Jacques Touchon, Adjoint au Maire de la 
Ville de Montpellier, pour une période d'un an. 

- de prélever le montant de la dépense (640 € TTC) sur les crédits inscrits au budget de la Ville, fonction 
920021, nature 6532. 

Montpellier, le -8, / 0 3 / - P b I 0  

Publiée le : ) 
Notifiée le : -8 /03~%10 

Madame le Mai 
l'Agglomération de Mo 
Hélène MANDROUX 



Ville de 
Montpellier 

Direction de la Culture et 
du Patrimoine 
Administration 

Extrait du registre des 
décisions de la Maine de 
Montpellier 

3 Décision no 

Attribution d'un marché passé selon une procédure 
adaptée 

Espace Grammont 
Vérification, entretien des 8 mâts, des armoires 

I électriques, divers travaux. Astreinte aux concerts 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 20091131 du 30 mars 2009; 

- Vu l'arrêté no 3912009, en date du 31 mars 2009, donnant délégation à Monsieur Michaël DELAFOSSE, 
Adjoint délégué ; 

Considérant : 

- Qu'il a lieu de procéder à la vérification, l'entretien des 8 mâts, des armoires électriques, divers travaux et 
de l'astreinte aux concerts ; 
- Qu'à la suite d'une consultation d'entreprises spécialisées en date du 29 janvier 2010, conformément aux 
articles 28 et 77-1 du Code des Marchés Publics, l'entreprise LES BELUGUES a présenté l'offre 
économiquement la plus avantageuse. 

Décide en conséquence : 

- D'attribuer le marché à l'entreprise LES BELUGUES, 11, rue du Mas de Magret, 34430 Saint Jean de 
Vedas, pour un montant minimum de 22 706 £ H.T. et maximum de 85 000 € H.T., pour une durée de deux 
ans ; 
- De dire que les dépenses seront imputées sur le budget de la Ville, fontion 903 et 923 ; 
- D'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'Adjoint délégué, à signer tous les documents relatifs à cette 
affaire. 

Montpellier, le ( 03 /un 
Pour Madame le Maire, Monsieur l'Adjoint 
délégué 
Michaël DELAFOSSE 

Publiée le : 
Notifiée le : 



Ville de 

Techniques 
Achats et Production 
Graphique 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpeiiier 

Décision no 1B 

Attribution de marchés passés selon une procédure 
adaptée pour l'achat de bancs publics 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 2009113 1 du 30 mars 2009; 

- Vu l'arrêté no 2009125 du 31 mars 2009 donnant délégation de signature à Monsieur Max LEViTA 
adjoint délégué ; 

Considérant : 

- Qu'il y a lieu de procéder à l'achat de bancs publics pour la ville de Montpellier, qu'à la suite d'une 
consultation d'entreprises spécialisées, conformément aux articles 28 et 77 du Code des Marchés 
Publics, en date du 17/02/2010, la société SINEU GRAFF, 67230 KOGENHEIM pour le lot 1 (bancs 
type Centaure et Victoria ou équivalent) et la société AREA, 31240 L'UNION pour le lot 2 (bancs 
type Londres ou équivalent) ont présenté les offres économiquement les plus avantageuses . 

Décide en conséquence : 

- D'attribuer les marchés précités aux sociétés : 
Lot 1 : SINEU GRAFF, pour un montant total de commandes compris entre 20 000 € HT et 65 000 € 
H.T, 
Lot 2 : AREA pour un montant total de commandes compris entre 5 000 ê HT et 24 000 ê H.T, 
pour une durée d'un an à compter de leur notification. 
- De dire que la dépense sera imputée sur les budgets investissement et fonctionnement de la Ville, 
nature 2188 - 60628 - 60632, chapitre 928. 
- D'autoriser Madame le Maire ou Monsieur l'adjoint délégué à signer ce marché. 

Montpellier, le& 1 03 / -%I O 
1 

Publiée le : \a ,a, a Notifiée le : 

Monsieur l'Adjoint 

1 



Vil le de 1 

Juridiques et de la 
Commande Publique 
Service Juridique 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 130 I 

Contentieux 
Ville cl  DELPECH et autres 

Permis de Construire à NG Promotion 
O 

Recours pour excès de pouvoir 
Décision de défendre 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 200911 3 1 du 30 mars 2009; 

- Vu l'arrêté n02009/25 du 31 mars 2009 donnant délégation de signature à Monsieur Max LEVITA 
adjoint délégué ; 

Considérant : 

- Que Madame DELPECH et autres ont déposé un recours (instance n01000999-1) à l'effet d'obtenir 
l'annulation de l'arrêté du Maire du 9 novembre 2009 accordant un permis de construire no 34 172 09 
V0202 à NG Promotion pour la construction d'un immeuble comprenant 34 logements ; 

- Qu'il est nécessaire d'assurer la défense des intérêts de la Ville 

Décide en conséquence : 

- De défendre les intérêts de la Ville par l'intermédiaire de la SCP Vinsonneau.Palies-Noy-Gauer et 
associés devant toute juridiction qui aurait à connaître de cette affaire ; 

- De verser, le cas échéant, les provisions d'usage à l'avocat de la Ville ; 

- De prélever les dépenses relatives à cette affaire sur les crédits inscrits au budget de la Ville nature 
fonction : 6227-920 200 (nomenclature code des marchés publics 75.03) 

Montpellier, le & 1 03 /$OLO 

l'Adjoint 
délégué 
Max LEVI 

Publiée le : 
Notifiée le : ) ?5/03/&1 O 



Vil le de  I 
Montpel l ie r  

Direction de la Culture et 
du Patrimoine 
Administration 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 

Convention d'occupation précaire et temporaire à titre 
gratuit entre la SERM, la Ville et la Compagnie Adesso 

E Sempré pour le Festival Hybrides 

Madame le Maire de la V i e  de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 2009/13 1 du 30 mars 2009; 

- Vu l'arrêté no 3912009, en date du 31 mars 2009, donnant délégation à Monsieur Michaël DELAFOSSE, 
Adjoint délégué ; 

Considérant : 

- Que la Ville de Montpellier permet à l'association Compagnie Adesso E Sempré d'occuper l'ancien lycée 
Pierre Mendès France pour organiser le Festival Hybrides du 27 mars au 2 avril 201 0 ; 

- Que la S.E.R.M., propriètaire des lieux, accepte de mettre à la disposition de la Ville une partie des 
anciens ateliers de l'îlot nO1 du site de l'ancien lycée, pour l'organisation de ce festival ; 

-Qu'il y a lieu, à ce titre, de passer une convention d'occupation précaire et temporaire à titre gratuit entre 
la S.E.R.M, la Ville et la Conipagnie Adesso E Sempré qui se produira dans ces locaux ; 

Décide en conséquence : 

- D'approuver la convention d'occupation précaire et temporaire à titre gratuit à passer entre la S.E.R.M., 
la Ville et la Compagnie Adesso E Sempré; 

- D'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'Adjoint délégué, à signer tous les documents relatifs à cette 
affaire. 

Pour Madame le Maire, Monsieur l'Adjoint 
délégué 
Michaël DELAFOSSE 

Publiée le : [ b3 
Notifiée le : 



CONVENTION D'OCCUPATION 
PRECAIRE ET TEMPORAIRE 

A TITRE GRATUIT 

ENTRE : 

La Société d'Equipement de la Région Montpeliiéraine (S.E.R.M), société anonyme d'économie 
mixte au capital de 5 894 000 f dont le siège est en l'Hôtel de ville de Montpellier et les bureaux 45 
place Ernest Granier, Immeuble Etoiie Richter Montpellier Cedex 1, inscrite au Registre du 
Commerce et des Sociétés sous le numéro B 462 800 160, 
« représentée par Monsieur Thierry LAGET, agissant aux présentes : 

- Tant en sa qualité de Directeur Général, fonction à laquelle il a été nomme aux termes d'une 
délibération du Conseil d'Administration de ladite Société en date du 22 septembre 2009 

- Qu'en vertu des pouvoirs résultant tant de ladite délibération que des dispositions de I'article 21 
des statuts. » 

Ci-après désignée « LE BAILLEUR » ou « la SERM » 

La Ville de MONTPELLIER, 

Représentée par Madame Hélène MANDROUX, habilitée par la délibération en date du 2 avril 
2008 relative aux délégations consenties par le Conseil Municipal à Madame le Maire et modifiée 
par la délibération 20091131 du 10 mars 2009. 

Ci-après désignée u L'ORGANISATEUR B 

La Compagnie ADESSO E SEMPRE, 

Représentée par Madame Josette PAPINI, Présidente de I'association, dont le siège sociale est au 
42, rue Adam de Craponne, 34000 Montpellier, 

Ci-après désignée "L'OCCUPANT » 

SERM - MGC- Convention Ville 1 S e m  / Adesso E Sempre - Occupation ancien lycée Mendès France 
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Préalablement aux présentes, il est exposé ce aui suit : 

La Ville de MONTPELLIER a confié à la SERM une convention publique d'aménagement pour 
agir sur la qualité et la diversité du logement et pour redynamiser le commerce dans le cadre de 
l'opération « Montpellier Grand Cœur » (2002-2010). Cette convention a été approuvée par 
délibération du Conseil municipal le 26 juin 2003 et notifiée le le' août 2003. 

A ce titre, la SERM a acquis le 10 mars 2010 i'ancien Lycee Pierre Mendès-France situé sur la 
commune de Montpellier aux fins de démolition partielle, réhabilitation et réalisation d'un 
programme de logements. 
L'ancien site se compose de deux îlots. Le n4 entre l'avenue Clémenceau et la rue des Orchidées 
et le n 2  entre la rue des Orchidées et le boulevard Berthelot (voir plan cadastral en annexe 1). 

La Ville de Montpellier permet à I'association ADESSO E SEMPRE d'organiser du 27 mars au 2 
avril 2010 le Festival Hybrides, manifestation culturelle. 

La Ville de MONTPELLIER a souhaité que la SERM puisse mettre à sa disposition une partie des 
anciens ateliers de l'îlot n4 du site de I'ancien lycée pendant la durée du festival (voir photo 
aérienne des ateliers en annexe 2). 

Le présent contrat n'est de pas soumis à la législation sur les baux commerciaux, nonobstant les 
termes employés tel que bailleur, occupant désignant les parties. 

Ceci exposé. il est convenu ce gui suit : 

La SERM, agissant en sa qualité de propriétaire de I'ancien Lycée Pierre Mendès-France met 
temporairement à disposition de la Ville de Montpellier, qui accepte, une partie des anciens ateliers 
(bâtiments C et D de l'îlot n7) ci-après désigné. 

La Ville de MONTPELLIER ayant la qualité d'organisateur à titre précaire, elle reconnaît 
expressément que la présente convention ne lui confère aucun des droits dont peuvent bénéficier 
les titulaires d'un titre de location et qu'elle ne peut constituer un droit à indemnité quelconque pour 
éviction. 

ARTICLE 1 : DESIGNATION 

Une partie des anciens ateliers, bâtiments C et D de I'iiot n4 élevés sur un seul niveau, est mise à 
disposition pour une superficie de 1250 m2 environ (voir croquis ci-joint en annexe 3). 

Ce local est bien connu par I'organisateur qui I'a visité et agréé en son état actuel. L'organisateur 
déclare que ce bien convient parfaitement à I'usage qu'il souhaite en faire. 
Ce local est désaffecté, les travaux liés à une réutilisation des équipements seront à la charge de 
l'occupant et de i'organisateur, notamment la mise en sécurité et la remise aux normes. 

Un périmètre d'utilisation des lieux est joint en annexe 4. L'occupant et I'organisateur s'engagent à 
prendre toutes les mesures nécessaires au respect de ce périmètre (jalonnement, 
gardiennage,. . .). 

ARTICLE 2 : DUREE 

La présente convention est conclue pour une durée de 12 jours à compter du vendredi 26 mars 
2010. Elle prendra fin le mardi 6 avril 2010 sans notification de préavis. 
Elle ne pourra être renouvelée tacitement. 

SERM - MGC- Convention Ville 1 S e m  1 Adesso E Sempre - Occupation ancien lycée Mendès France 
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ARTICLE 3 : DESTINATION DES LIEUX LOUES 

La présente convention d'occupation précaire est destinée à accueillir une manifestation culturelle 
de la Compagnie Adesso E Sempré, représentée par Madame PAPINI Josette, Présidente, à 
l'occasion du Festival HYBRIDES et ceci à I'exclusion de toute autre activité même connexe ou 
complémentaire. 

ARTICLE 4 : REDEVANCE 

II est expressement convenu que I'occupation se fait à titre gratuit. La SERM maintiendra en place, 
pendant la manifestation, le gardiennage existant, à savoir un agent de sécurité sur l'îlot nq en 
permanence, jour et nuit et 7j17. 

II est convenu entre les parties que la Ville de Montpellier prendra à sa charge toutes les dépenses 
relatives au fonctionnement de la manifestation, notamment: 

-la consommation électrique, 
-la consommation d'eau. 

Le paiement de ces charges sera effectué par la Ville sur présentation des justificatifs à l'issue de 
I'occupation. 

ARTICLE 5 : CONDITIONS 

L'occupation aura lieu sous les clauses et conditions suivantes : 

1. Etat des lieux 
Un état des lieux contradictoire sera dressé lors de I'entrée en vigueur de la présente convention et 
à son expiration (avec notamment le relevé des compteurs). 

L'organisateur fera son affaire des autorisations administratives (pompiers) et des accords 
techniques (bureau d'étude ou de contrôle) attestant du respect des conditions réglementaires de 
sécurité pour le bon déroulement de la manifestation dans ce lieu, et plus généralement de toutes 
les autorisations nécessaires à l'accueil du festival. 

2. Entretien 
L'organisateur s'engage à prendre les lieux dans I'état où ils se trouvent, sans pouvoir faire aucune 
réclamation à la société pour quelle que cause que ce soit. 
L'occupant devra tenir les lieux en bon état d'entretien à ses frais exclusifs et s'interdit tous travaux 
d'aménagement. 
II remettra les lieux loués dans I'état initial à l'expiration de la présente convention. 

3. Dommaaes 
L'organisateur et I'occupant répondront des dégradations et pertes qui pourraient survenir pendant 
la durée de son occupation à moins qu'ils ne prouvent qu'elles ont eu lieu par cas de force majeure 
ou par la faute du bailleur 
Le bailleur ne garantit ni l'organisateur, ni I'occupant et par conséquent décline toute 
responsabilité, notamment dans les cas suivants : 

- en cas de vol ou tout autres actes délictueux. et généralement de tous troubles apportés 
par des tiers par voie de fait, 
- en cas d'accident pouvant survenir dans les lieux loués, 
- dans le cas où les lieux loués seraient inondés ou envahis par les eaux pluviales. 

L'organisateur et l'occupant devront faire leur affaire personnelle des divers préjudices qui leur 
seraient causés dans les cas ci-dessus énoncés, et généralement dans tous les autres cas fortuits 
ou de force majeure, la responsabilité de la société ne pouvant en aucun cas être recherchée. 
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4. Assurances - Responsabilité civile 
L'organisateur et l'occupant prendront entièrement en charge toutes responsabilités civiles 
résultant soit de leur fait soit de tous tiers, d'accidents qui pourraient survenir dans les lieux 
occupés ou du fait des lieux occupés au cours de I'occupation, quelqu'en soit la cause, sans que le 
propriétaire puisse être inquiété ou poursuivi de ce chef. 

5. Cession du droit d'occupation - sous-location 
Le bénéfice des droits résultant de la présente convention est incessible, même partiellement. 
L'occupant devra occuper personnellement les lieux et s'interdit d'y introduire un tiers à quelque 
titre que ce soit. Toute sous-location est par conséquent interdite. 

6. Gardiennaae et sécurité des lieux 
Le propriétaire assure le gardiennage des deux sites formant l'ancien Lycée Pierre Mendès- 
France. 

L'occupant prendra à sa charge toutes les obligations de sécurité nécessaires à l'organisation de la 
manifestation culturelle sans que le bailleur puisse être recherché à quelque titre que ce soit. 

ARTICLE 6 : ELECTION DE DOMICILE 

Pour t'exécution des prksentes, il est fait élection de domicile, pour le BAILLEUR en son siège, 
pour l'ORGANISATEUR en son siège et pour I'OCCUPANT en son siège. 

Fait à Montpellier, le 25 mars 2010 

En trois exemplaires, 
Etablis par le BAILLEUR, 

LE BAILLEUR L'ORGANISATEUR L'OCCUPANT 
Mention IIIanUScrite «lu et approuvé » Mention manuscrite «lu et approuvé a Mention manuscrite «du et approuvé u 
(Cachet de la société) (Cachet de la Ville) (Cachet de /'association) 
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Ville de 1 
Montpel l ier  

Direction Energie Moyens 
Techniques 
Achats et Production 
Graphique 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 1 Attribution d'un marché passé selon une procédure 
Montpellier 1 adaptée pour l'achat d'une cabine de mise en sécurité 
Décision no 435 des armes 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 20091131 du 30 mars 2009; 

- Vu l'arrêté no 2009125 du 3 1 mars 2009 donnant délégation de signature à Monsieur Max LEVITA 
adjoint délégué ; 

Considérant : 

- Qu'il y a lieu de procéder à l'achat d'une cabine de mise en sécurité des armes pour la ville de 
Montpellier, qu'à la suite d'une consultation d'entreprises spécialisées, conformément à l'article 28 du 
Code des Marchés Publics, en date du 16/03/2010, la société LACOURT & COMPAGNIE, 93300 
AUBERVILLIERS, a présenté une offre économiquement avantageuse. 

Décide en conséquence : 

- D'attribuer le marché précité à la société LACOURT & COMPAGNIE, pour un montant total de 
commande de 4 530 € HT, à compter de sa notification. 
- De dire que la dépense sera imputée sur le budget investissement 2010 de la Ville nature 2188, 
chapitre 921. 
- D'autoriser Madame le Maire ou Monsieur l'adjoint délégué à signer ce marché. 

Montpellier, le O A  O\ 2 9 ~ 3  

Monsieur l'Adjoint 

Publiée le : O CLOL3 8 

Notifiée le : 0% 

J 



Ville de 

Direction Energie Moyens 
Techniques 
Achats et Production 
Graphique 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no A% 

Attribution d'un marché passé selon une procédure 
adaptée pour l'achat d'alimentation générale frais et 

surgelé 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la déiibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la déiibération 2009/13 1 du 30 mars 2009; 

- Vu l'arrêté no 2009125 du 31 mars 2009 donnant délégation de signature à Monsieur Max LEVITA 
adjoint délégué ; 

Considérant : 

- Qu'il y a lieu de procéder à l'achat d'alimentation générale frais et surgelé pour la ville de 
Montpellier, qu'à la suite d'une consultation d'entreprises spécialisées, conformément aux articles 28 et 
77 du Code des Marchés Publics, en date du 09/02/2010, la société CAMPA PROMOCASH, 34070 
MONTPELLIER a présenté une offre économiquement avantageuse. 

Décide en conséquence : 

- D'attribuer le marché précité à la société CAMPA PROMOCASH, pour un montant total de 
commandes compris entre 30 000 € HT et 89 900 € H.T, pour une durée d'un an à compter de sa 
notification. 
- De dire que la dépense sera imputée sur le budget fonctionnement 2010 de la Ville, nature 60623, tous 
chapitres. 
- D'autoriser Madame le Maire ou Monsieur l'Adjoint délégué à signer ce marché. 

Montpellier, le OA aC)4 m3 

Publiée le : 0% 'Zfu 3 
Notifiée le : 02 QU AQ 



Ville de 1 

Juridiques et de la 
Commande Publique 
Service Juridique 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

l 
I 

! 
Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no A 34 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 2009113 1 du 30 mars 2009; 

8 

1 
Contentieux 

Ville cl Monsieur MORTIER 
Personnel Municipal 

Recours pour excès de pouvoir 
Décision de défendre 

- Vu l'arrêté n02009125 du 31 mars 2009 donnant délégation de signature à Monsieur Max LEVITA 
adjoint délégué ; 

&6c83 tA 

Considérant : 

- Que Monsieur Jean-Marie MORTIER a déposé un recours no1000724-3 pour obtenir l'annulation de la 
décision du le' décembre 2009 l'informant du rapport d'expertise médicale du 10 novembre 2009 relatif à 
la consolidation du dossier de son accident de service du 23 avril 2009 et fixant les taux d'incapacité 
permanente partielle pour cet accident et celui du 08 janvier 2003 ; 

- Qu'il est nécessaire d'assurer la défense des intérêts de la Ville 

Décide en conséquence : 

- De défendre les intérêts de la Ville par l'intermédiaire de la SCP Vinsomeau.Palies-Noy-Gauer et 
associés devant toute juridiction qui aurait à connaître de cette affaire ; 

- De verser, le cas échéant, les provisions d'usage à l'avocat de la Ville ; 

- De prélever les dépenses relatives à cette affaire sur les crédits inscrits au budget de la Ville nature 
fonction : 6227-920 200 (nomenclature code des marchés publics 75.03) , 

Montpellier, le 02- (* ]20j(3 
f 

1 Pour Madame le aire, Monsieur l'Adjoint 

Publiée le : 
06 104 /ha t 



Ville de 
Montpel l ier  

Direction des Systèmes 
d'Information 
Réseau et Télécom 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 13 5 
Convention de mise à disposition Ville de 

MontpellierICopropriété de l'immeuble du Triangle 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulierement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 20091131 du 30 mars 2009; 

- Vu l'arrêté no 3912009, donnant délégation à Monsieur DELAFOSSE Michaël, Adjoint au Maire ; 

Considérant : 

- Qu'il y a lieu de procéder à l'installation de relais d'émission et de réception de radiotéléphonie de 
norme TETRA nécessaires au fonctionnement du réseau radio numérique de la direction de la sûreté 
du domaine public ; 

- Que la copropriété de l'immeuble du Triangle sis à Montpellier sur le terrain cadastré section HM 
numéro 487, met à disposition de la Ville les espaces nécessaires à cette installation pour la couverture 
radio du centre ville sur la base de la convention jointe d'une durée de dix ans, moyennant le paiement 
d'un loyer annuel de 20 000 6 (vingt mille euros) ; 

Décide en conséquence : 

- De passer, avec la copropriété de l'immeuble du Triangle, une convention de mise à disposition à 
titre payant pour les locaux cités ci-dessus ; 

- D'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'Adjoint délégué à signer tout document relatif à cette 
affaire. 

Montpellier, le & / O 4 / 20 1 O 

Pour Madame le Maire, Monsieur l'Adjoint 
délégué 
Michaël DELAFOSSE. , 

Publiée le : 03 /O& /a1 0 
Notifiée le :OS 104 /a Io 



Ville de 

Direction Architecture 
Immobilier 
Patrimoine Sécurité 

Extrait du registre des 
d6cisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no J36 

MARCHE DE TRAVAUX 
Restauration d'un autel 

Eglise Notre Dame des Tables 
Commune de Montpellier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 2009113 1 du 30 mars 2009; 

- Vu l'arrêté no 2009-35 du 31 mars 2009 donnant délégation de signature à Monsieur Frédéric Tsitsonis, 
adjoint délégué : 

Considérant : 

- Qu'il a lieu de procéder à la restauration d'un autel à l'église Notre Dame des Tables sur la commune 
de Montpellier, 

- Qu'à la suite d'une consultation d'entreprises spécialisées, conformément à l'article 28 du Code des 
Marchés Publics, en date du 9 décembre 2009, l'entreprise Martinez a présenté une offre considérée 
comme satisfaisante : 

Décide en conséquence : 

- D'attribuer le marché précité à l'entreprise Martinez, 100 Impasse des Bouvreuils 34400 Lunel, pour 
un montant de 32 400.00 euros HT. 

- D'autoriser Madame le Maire, ou à défaut, Monsieur l'Adjoint délégué, à signer le marché avec 
l'entreprise titulaire et, plus généralement tout document relatif à cette affaire ; 

- De dire que la dépense sera imputée sur le budget 2010 de la Ville de Montpellier, Direction 
Architecture & Immobilier, Service Patrimoine-Sécurité, ligne de crédit 14680, nature 2313. 

?-/O+/ h A  3 Montpellier, le 0 

Pour Madame le Maire. Monsieur IIAddioint 

Publiée le : / a / Notifiée le : 



Ville de 

Direction Finances et 
Contrôle de Gestion 
Gestion Budgétaire et 
Comptable 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no A%+ 

REGIES 
Régies de recettes 

Ouverture des comptes de dépôt de fonds 

Madame le Maire de la Viüe de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 20091131 du 30 mars 2009; 

- Vu le décret no 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la Comptabilité 
Publique, et notamment l'article 18, 

- Vu le décret no 66-850 du 15 novembre 1966 modifié relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des 
régisseurs, 

- Vu le décret no 97-1259 du 29 décembre 1997 relatif à la création des régies de recettes, des régies d'avances 
et des régies de recettes et d'avances des collectivités locales et des établissements publics locaux, 

- Vu l'instruction codificatrice No06-031-A-B-M du 21 avril 2006 relative aux régies de recettes, d'avances, 
d'avances et de recettes des collectivités territoriales, 

- Vu l'arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux d'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux 
régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et du montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

- Vu la décision du 23 septembre 1991 instituant une régie de recettes et d'avances au Centre de loisirs Astérix, 

- Vu la décision du 27 février 2003 instituant une régie de recettes pour la vente de la Carte Montpellier Sports, 

- Vu la décision du 23 juin 1987 instituant une régie de recettes pour la vente de la Carte Eté Jeunes, 

- Vu la décision du 8 octobre 1987 instituant une régie de recettes aux Restaurants Scolaires, 

- Vu la décision du 26 juillet 2004 instituant une régie de recettes et d'avances à la Zone Piétonne, 

- Vu la décision du 18 juillet 2001 instituant une régie de recettes à l'Espace Mosson, 

- Vu la décision du 4 février 1983 instituant une régie de recettes aux archives municipales, 

- Vu l'avis conforme de Monsieur le Trésorier Principal Municipal, 
- Vu l'arrêté no2009105 du 3 mars 2009 donnant délégation à Monsieur Max LEVITA, 



Considérant : 

Que les nouveaux modes de paiements offerts aux usagers (carte bancaire, prélèvement, paiement eu ligne, 
serveur vocal) nécessitent l'ouverture d'un compte de dépôt de fonds 

Décide en conséquence : 

Article 1 : Le tableau ci-dessous précise : 

- Les régies de recettes qui devront être dotées d'un compte de dépôt de fonds ouvert auprès du Trésor 
Public 

- Les montants maximums des encaisses que les régisseurs sont autorisés à conserver 

&cle 2 : Pour les régies de recettes et de dépenses citées dans le tableau ci-déssous, le compte de dépôt de fonds 
est désormais ouvert en dépenses et en recettes et les montants maximums des encaisses sont réajustés : 

Régies 

Carte Montpellier Sports 

Carte Jeunes de l'été 

Restaurants Scolaires 

Stationnement Espace Mosson 

Archives Municipales 

Article 3: Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Montpellier et Monsieur l e  Trésorier 
Principal Municipal sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision. 

Nature de la régie 

Recettes 

Recettes 

Recettes 

Recettes 

Recettes 

Régies 

Centre de Loisirs Astérix 

Badge Zone Piétonne 

Montpellier, le a 104 / ~ O A  3 
/ 

Montant de 
l'encaisse 
3 OOO,OO€ 

5 OOO,OO€ 

200 000,OOE 

3 OOO,OO€ 

400,00€ 

Publiée le : 
Notifiée le : ) o % ~ w ~ ~ ~ Q  

Nature de la régie 

Recettes-Avances 

Recettes-Avances 

e le Maire, Monsieur l'Adjoint 

Montant de 
l'encaisse 
8 000,OOE 

2 OOO,OO€ 



Ville de 

Direction Finances et 
Contrôle de Gestion 
Gestion Budgétaire et 
Comptable 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no ~ 3 %  

REGIES 
Direction de l'Espace Public 

Service des Affaires commerciales 
Clôture des régies des marchés permanents 

Madame le Maire de la Vÿle de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23: 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 20091131 du 30 mars 2009; 

- Vu le décret no 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la Comptabilité 
Publique, et notamment l'article 18, 

- Vu le décret no 66-850 du 15 novembre 1966 modifié relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire 
des régisseurs, 

- Vu le décret no 97-1259 du 29 décembre 1997 relatif à la création des régies de recettes, des régies 
d'avances et des régies de recettes et d'avances des collectivités locales et des établissements publics 
locaux, 

- Vu l'instniction codificatrice No06-031-A-B-M du 21 avril 2006 relative aux régies de recettes, 
d'avances, d'avances et de recettes des collectivités territoriales, 

- Vu l'arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux d'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux 
régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et du montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

- Vu la décision du 18 octobre 1977 instituant une régie de recettes pour les halles et les marchés 
permanents, 

- Vu la décision du 9 mars 2005 modifiant l'organisation des régies de recettes aux marchés permanents, 

- Vu la décision du 12 mars 2007 instituant une régie de recettes pour le nouveau marché permanent des 
Hauts de Massane, 

- Vu l'avis conforme de Monsieur le Trésorier Principal Municipal, 

- Vu l'arrêté no2009/05 du 3 mars 2009 donnant délégation à Monsieur Max LEVITA, 

Considérant : 



que les régies des marchés permanents doivent être réorganisées pour simplifier leur fonctionnement 

Décide en conséquence : I 
Article 1 : A compter du 30 avril 2010, il est mis f i  aux régies de recettes instituées auprès des marchés 
permanents suivants : 

- Marché Mosson 
- Marché aux plants de l'espace Mosson 
- Marché Comédie 
- Marché des Arceaux 
- Marché Plan Cabanes 
- Marché Tastavin 
- Marché du plan de 4 seigneurs 
- Marché Saint Clément 
- Marché des Beaux-Arts 
- Marché Bouquinistes 
- Marché Place du Nombre d'Or 
- Marché Albert Premier 
- Marché Paysan Antigone 
- Marché des Hauts de Massane 

Article 2 : Les régisseurs devront verser la totalité des pièces justificatives de recettes ainsi que les documents, 
valeurs et stocks lors de leur sortie de fonction. 

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Montpellier et Monsieur le Trésorier 
Principal Municipal sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision. 

Montpellier, le 09 104 1 ~ ~ 0  

Maire, Monsieur l'Adjoint 

Publiée le : 
Notifiée le : ) O S ~ O V  )20~0 



Ville de  1 
Montpell ier 

~ i r e c c o n  Finances et 
Contrôle de Gestion 
Gestion Budgétaire et 
Comptable 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 

REGIES 
Direction de l'Espace Public 

Service des Affaires commerciales 
Institution d'une régie de recettes pour les marchés 

permanents 
i 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Temtonales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 20091131 du 30 mars 2009; 

- Vu le décret no 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la Comptabilité 
Publique, et notamment l'article 18, 

- Vu le décret no 66-850 du 15 novembre 1966 modifié relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire 
des régisseurs, 

- Vu le décret no 97-1259 du 29 décembre 1997 relatif à la création des régies de recettes, des régies 
d'avances et des régies de recettes et d'avances des collectivités locales et des établissements publics 
locaux, 

- Vu l'instruction codificatrice No06-031-A-B-M du 21 avril 2006 relative aux régies de recettes, 
d'avances, d'avances et de recettes des collectivités territoriales, 

- Vu l'arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux d'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux 
régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et du montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

- Vu l'avis conforme de Monsieur le Trésorier Principal Municipal, 

- Vu l'arrêté n02009/05 du 3 mars 2009 donnant délégation à Monsieur Max LEVlTA, 

Considérant : 

que l'institution d'une régie de recettes pour les marchés permanents correspond à la nouvelle organisation 
du service des affaires commerciales 



Décide en conséquence : 

Article 1 : il est institué, à compter du lm mai 2010, une régie de recettes pour l'encaissement des droits 
d'occupation du domaine public recouvrés lors des marchés permanents, ainsi que du marché Octave des 
Morts. 

Article 2 :  Cette régie est installée 18 avenue Frédéric Mistral, 34 000 MONTPELLIER. l 
Article 3 : Les recettes désignées dans l'article 1 seront perçues selon les modes de recouvrement suivants : 1 

- Numéraire 
- Chèques 
- Carte bancaire 
- Prélèvement automatique 
- Paiement en ligne 

Article 4 : Un compte de dépôt de fonds sera ouvert auprès du Trésor Public, 

Article 5 : Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 50 000 €. 

Article 6 : Le régisseur est tenu de verser la totalité des pièces justificatives des recettes encaissées et le 
montant de l'encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fixé à l'article 5, à la fin du fonctionnement de 
la régie et au minimum une fois par mois. 

Article 7 : Le régisseur sera assujetti à un cautionnement, selon la réglementation en vigueur. 

Article 8 : Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans l'acte de 
nomination selon la réglementation en vigueur. 

Article 9 : L'intervention de mandataires a lieu dans les conditions fixées par leurs arrêtés de nomination. 

Article 10 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Montpellier et Monsieur le Trésorier 
Principal Municipal sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de i'exécution de la présente décision. 

Montpellier, le 0 8  10111 201 5 

Publiée le : 
Notifiée le : ) 0 3 I d I b ~ 0  

Monsieur l'Adjoint 



Ville de 

Direction Finances et 
Contrôle de Gestion 
Gestion Budgétaire et 
Comptable 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no )&a 

REGTES 
Direction de l'Espace Public 

Service des Affaires commerciales 
Clôture de la Régie des marchés temporaires 

Madame le Maire de la V i e  de Montpeiiier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Tenitoriales et plus particulierement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 20091131 du 30 mars 2009; 

- Vu le décret no 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la Comptabilité 
Publique, et notamment l'article 18, 

- Vu le décret no 66-850 du 15 novembre 1966 modifié relatif à la respoasabilité personnelle et pécuniaire 
des régisseurs, 

- Vu le décret no 97-1259 du 29 décembre 1997 relatif à la création des régies de recettes, des régies 
d'avances et des régies de recettes et d'avances des collectivités locales et des établissements publics 
locaux, 

- Vu l'instruction codificatrice N006-031-A-B-M du 21 avril 2006 relative aux régies de recettes, 
d'avances, d'avances et de recettes des collectivités territoriales, 

- Vu l'arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux d'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux 
régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et du montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

Vu la décision du 7 mai 2004 instituant une régie de recettes pour les marchés exceptionnels, 

Vu la décision du 9 mars 2005 précisant les marchés exceptionnels concernés, 

- Vu l'avis conforme de Monsieur le Trésorier Principal Municipal, 

- Vu l'arrêté no2009/05 du 3 mars 2009 donnant délégation à Monsieur Max LEVITA, 

Considérant : 

que la régie de recettes des marchés exceptionnels doit être réorganisée pour simplifier leur 
fonctionnement 



Décide en conséquence : 

Article 1 : A compter du 30 avril 2010, il est mis fin à la régie de recettes des marchés temporaires 
instituée auprès du service des affaires commerciales. Cette régie comprenait les marchés suivants 

- Marché exceptionnels (arts dans la rue, jardin des plantes, les potiers, Saint François) 
- Marché Antigone de l'Artisanat 
- Marché Octave des morts 
- Marché de Noël 

Article 2 : Le régisseur devra verser la totalité des pièces justificatives de recettes ainsi que les documents, 
valeurs et. stocks lors de sa sortie de fonction. 

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Montpellier et Monsieur le Trésorier 
Principal Municipal sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision. 

Montpellier, le 0% 1 Ob ( 2 0 ~  0 

Publiée le : 
Notifiée le : 

Pour Mada le Maire, Monsieur l'Adjoint 



Ville  de 

Direction Finances et 
Contrôle de Gestion 
Gestion Budgétaire et 
Comptable 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 4' 

REGIES 
Direction de l'Espace Public 

Service des Affaires Commerciales 
Institution d'une régie de recettes pour les marchés 

évènementiels 
O 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 20091131 du 30 mars 2009; 

- Vu le décret no 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la Comptabilité 
Publique, et notamment l'article 18, 

- Vu le décret no 66-850 du 15 novembre 1966 modifié relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire 
des régisseurs, 

- Vu le décret no 97-1259 du 29 décembre 1997 relatif à la création des régies de recettes, des régies 
d'avances et des régies de recettes et d'avances des collectivités locales et des établissements publics 
locaux, 

- Vu l'instruction codificatrice No06-031-A-B-M du 21 avril 2006 relative aux régies de recettes, 
d'avances, d'avances et de recettes des collectivités territoriales, 

- Vu l'arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux d'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux 
régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et du montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

- Vu l'avis conforme de Monsieur le Trésorier Principal Municipal, 

-Vu l'arrêté no2009105 du 3 mars 2009 donnant délégation à Monsieur Max LEVITA; 

Considérant : 

que l'institution d'une régie de recettes pour les marchés évènementiels correspond à la nouvelle 
organisation du service des affaires commerciales 



Décide en conséquence : 

Article 1 : II est institué, à compter du le' mai 2010, une régie de recettes pour : 1 
L'encaissement des droits d'occupation du domaine public recouvrés lors des marchés évènementiels 
énumérés ci-dessous : 

- L'Antigone de l'Artisanat 
- Les Estivales 
- Les Hivernales 

0 L'encaissement des produits liés aux activités annexes des marchés évènementiels (ex : Patinoire de Noël) 1 
Article 2 : Cette régie est installée 18 avenue Frédéric Mistral, 34 000 MONTPELLIER. 

Article 3 : Les recettes désignées dans l'article 1 seront perçues selon les modes de recouvrement suivants : 

- Numéraire 
- Chèques 
- Carte bancaire 

Article 4 : Un compte de dépôt de fonds sera ouvert auprès du Trésor Public. 

Article 5 : Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 50 000C. 

Article 6 : Le régisseur est tenu de verser la totalité des pièces justificatives des recettes encaissées et le montant 
de l'encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fixé à l'article 5 et à la fin du fonctionnement de la régie. 

Article 7 : Le régisseur sera assujetti à un cautionnement, selon la réglementation en vigueur 

Article 8 : Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans l'acte de nomination 
selon la réglementation en vigueur. 

Article 9 : L'intervention de mandataires a lieu dans les conditions furées par leurs arrêtés de nomination, 

Article 10 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Montpellier et Monsieur le Trésorier 
Principal Municipal sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision. 

Montpellier, le 08 /OLC / ? S A  3 

Pour Madamg le Maire, Monsieur l'Adjoint 

Publiée le : 
Notifiée le : 



Ville de 
Montpel l ier  

Direction Finances et 
Contrôle de Gestion 
Gestion Budgétaire et 
Comptable 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no A 4 a 

REGrnS 
Direction de l'Espace Public 

Service des Affaires Commerciales 
Modification de la régie du Marché aux Puces et à la 

Brocante 
O 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 20091131 du 30 mars 2009; 

- Vu le décret no 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la Comptabilité 
Publique, et notamment l'article 18, 

- Vu le décret no 66-850 du 15 novembre 1966 modifié relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire 
des régisseurs, 

- Vu le décret no 97-1259 du 29 décembre 1997 relatif à la création des régies de recettes, des régies 
d'avances et des régies de recettes et d'avances des collectivités locales et des établissements publics 
locaux, 

- Vu l'instruction codificatrice No06-031-A-B-M du 21 avril 2006 relative aux régies de recettes, 
d'avances, d'avances et de recettes des collectivités territoriales, 

- Vu l'arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux d'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux 
régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et du montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

- Vu la décision municipale du 9 mars 2005, instituant une régie de recettes au marché aux puces et à la 
brocante, 

- Vu l'avis conforme de Monsieur le Trésorier Principal Municipal, 

- Vu l'arrêté no2009/05 du 3 mars 2009 donnant délégation à Monsieur Max LEVITA, 

Considérant : 

que l'utilisation de la carte bancaire permettra aux usagers de faciliter leurs paiements 



Décide en conséquence : 

Article 1 : Les recettes de la régie des affaires commerciales sont encaissées selon les modes de recouvrement 
suivants : 

- numéraire 
- chèque 
- carte bancaire. 

Article 2 : Un compte de dépôts de fonds sera ouvert au nom de la régie auprès du Trésor Public. 

Article 3 : Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 20 000€. 

Article 4 : Un fonds de caisse d'un montant de 200,00€ sera mis à disposition du régisseur. 

Article 5 : L'intervention de mandataires a lieu dans les conditions fixées par leurs arrêtés de nomination. 

Article 6 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Montpellier et Monsieur le Trésorier 
Principal Municipal sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision. 

Publiée le : 
Notifiée le : 

Pour adame Maire, Monsieur l'Adjoint 

E:fl$$/C. 



Ville de 

Contrôle de Gestion 
Gestion Budgétaire et 
Comptable 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

REGrnS 
Direction de l'Espace Public 

Service des Affaires Commerciales 
Clôture des 4 régies pour l'occupation 
Du domaine public par les terrasses 

Madame le Maire de la V i e  de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 20091131 du 30 mars 2009; 

- Vu le décret no 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la Comptabilité 
Publique, et notamment l'article 18, 

- Vu le décret no 66-850 du 15 novembre 1966 modifié relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire 
des régisseurs, 

- Vu le décret no 97-1259 du 29 décembre 1997 relatif à la création des régies de recettes, des régies 
d'avances et des régies de recettes et d'avances des collectivités locales et des établissements publics 
locaux. 

- Vu l'instruction codificatrice No06-031-A-B-M du 21 avril 2006 relative aux régies de recettes, 
d'avances, d'avances et de recettes des collectivités territoriales, 

- Vu l'arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux d'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux 
régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et du montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

- Vu la décision du 6 janvier 2006 instituant quatre régies de recettes pour l'occupation du domaine public 
par les terrasses, 

- Vu l'avis conforme de Monsieur le Trésorier Phcipal  Municipal, 

- Vu l'arrêté no2009/05 du 3 mars 2009 donnant délégation à Monsieur Max LEVïïA, 

Considérant : 

que les régies de recettes instituées pour l'occupation du domaine public par les terrasses doivent être 
réorganisées pour simplifier leur fonctionnement 

Décide en conséquence : 



Article 1 : A compter du 30 avril 2010, il est mis îin aux quaîre régies de recettes instituées auprès des 
Affaires Commerciales pour l'occupation du domaine public par les terrasses. 

Article 2 : Les régisseurs devront verser la totalité des pièces justificatives de recettes ainsi que les 
documents, valeurs et stocks lors de leur sortie de fonction. 

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ViUe de Montpellier et Monsieur le Trésorier 
Principal Municipal sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision. 

Montpellier, le 0 8 / ~ ~ ~ ~ 3  

Pour Madame lk Maire. Monsieur l'Adjoint 

c ~ J  oq /a. 3 
Notifiée le : 

délégu ~=fiJjrL 



Ville de  
Montpell ier 

Direction Finances et 
Contrôle de Gestion 
Gestion Budgétaire et 
Comptable 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpeiiier 

Décision no .A 44 

REGIES 
Direction de l'Espace Public 

Service des Affaires Commerciales 
Institution de 2 régies de recettes pour l'occupation 

Du domaine public par les terrasses 

Madame le Maire de la V i e  de Montpeiiier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23: 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 20091131 du 30 mars 2009; 

- Vu le décret no 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la Comptabilité 
Publique, et notamment l'article 18, 

- Vu le décret no 66-850 du 15 novembre 1966 modifié relatif à la responsabilité personnelie et pécuniaire 
des régisseurs, 

- Vu le décret no 97-1259 du 29 décembre 1997 relatif à la création des régies de recettes, des régies 
d'avances et des régies de recettes et d'avances des collectivités locales et des établissements publics 
locaux, 

- Vu l'instruction codificatrice No06-031-A-B-M du 21 avril 2006 relative aux régies de recettes, 
d'avances, d'avances et de recettes des collectivités territoriales, 

- Vu l'arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux d'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux 
régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et du montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

- Vu l'avis conforme de Monsieur le Trésorier Principal Municipal, 

- Vu l'arrêté no2009/05 du 3 mars 2009 donnant délégation à Monsieur Max LEVITA, 

Considérant : 

que l'institution de deux régies de recettes pour l'occupation du domaine public par les terrasses 
correspond à la nouvelle organisation du service des affaires commerciales 



Décide en conséquence : 

Article 1 : Il est institué, à compter du 1" mai 2010, deux régies de recettes pour l'encaissement des droits 
d'occupation du domaine public recouvrés pour les terrasses, correspondant chacune à un secteur géographique. 

Article 2 : Ces régies sont installées 18 avenue Frédéric Mistral, 34 000 MONTPELLIER et sont respectivement 
dénommées : 

* Régie de recettes des terrasses secteur 1 
Régie de recettes des terrasses secteur 2 

Article 3 : Les recettes désignées dans l'article 1 seront perçues selon les modes de recouvrement suivants : 

- Numéraire 
- Chèques 
- Carte bancaire 

Article 4 : Un compte de dépôt de fonds sera ouvert auprès du Trésor Public. 

Article 5 : Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 50 000€. 

Article 6 : Le régisseur est tenu de verser la totalité des pièces justificatives des recettes encaissées et le montant 
de l'encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fxé à l'article 5, à la fin du fonctionnement de la régie et au 
minimum une fois par mois. 

Article 7 : Le régisseur sera assujetti à un cautionnement, selon la réglementation en vigueur. 

Article 8 : Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans l'acte de nomination 
selon la réglementation en vigueur. 

Article 9 : L'intervention de mandataires a lieu dans les conditions fixées par leurs arrêtés de nomination. 

Article 10 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Montpellier et Monsieur le Trésorier 
Principal Municipal sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision. 

Montpellier, le 08 1 OQ (ZOA 3 

Publiée le : 
Notifiée le : 



Ville de 

- ~~~~~p 

Direction Finances et 
Contrôle de Gestion 
Gestion Budgétaire et 
Comptable 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 

REGIES 
Direction de l'Espace Public 

Service des Affaires Commerciales 
Modification de la régie de recettes 

pour l'occupation du domaine public 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 20091131 du 30 mars 2009; 

- Vu le décret no 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la Comptabilité 
Publique, et notamment l'article 18, 

- Vu le décret no 66-850 du 15 novembre 1966 modifié relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire 
des régisseurs, 

- Vu le décret no 97-1259 du 29 décembre 1997 relatif à la création des régies de recettes, des régies 
d'avances et des régies de recettes et d'avances des collectivités locales et des établissements publics 
locaux, 

- Vu l'instruction codificatrice No06-031-A-B-M du 21 avril 2006 relative aux régies de recettes, 
d'avances, d'avances et de recettes des collectivités territoriales, 

- Vu l'arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux d'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux 
régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et du montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

- Vu la décision municipale du 18 juillet 2003 instituant une régie de recettes pour l'encaissement des 
concessions et autorisations d'occupation du domaine public, 

- Vu l'avis conforme de Monsieur le Trésorier Principal Municipal, 

-Vu l'arrêté n02009/05 du 3 mars 2009 donnant délégation à Monsieur Max LEVITA, 

Considérant : 

qu'il est nécessaire d'adapter la régie aux nouvelles demandes d'occupation du domaine public, 

Décide en conséquence : 



Article 1 : La régie de recettes de l'occupation du domaine public encaisse : 

- Les produits des concessions (guinguettes, kiosques fieuristes, manèges, véhicules publicitaires ...) 
- Des bulles de vente (structures identiques aux bungalows et comprenant une face entièrement vitrée, ex : 

points de vente immobilier) 
- Les produits liés à l'occupation du domaine public lors de manifestations (FISE, Beach Volley,. . .) 

Article 2 : Cette régie est installée 18 avenue Frédéric Mistral, 34 000 MONTPELLIER. 

Article 3 : Les recettes désignées dans l'article 1 seront perçues selon les modes de recouvrement suivants : 

- Numéraire 
- Chèques 
- Carte bancaire 

Article 4 : Un compte de dépôt de fonds sera ouvert auprès du Trésor Public. 

Article 5 : Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 50 000 €. 

Article 6 : Le régisseur est tenu de verser la totalité des pièces justificatives des recettes encaissées et le montant 
de l'encaisse des que celui-ci atteint le maximum fixé à l'article 5, à la fin du fonctionnement de la régie et au 
minimum une fois par mois. 

Article 7 : Le régisseur sera assujetti à un cautionnement, selon la réglementation en vigueur. 

Article 8 : Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans l'acte de nomination 
selon la réglementation eu vigueur. 

Article 9 : L'intervention de mandataires a lieu dans les conditions fixées par leurs mêtés de nomination. 

Article 10 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Montpellier et Monsieur le Trésorier 
Principal Municipal sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision. 

Montpellier, le 08 1- / m u  

Publiée le : 
Notifiée le : 

l'Adjoint 

/ 



Ville de 

Direction Aménagement 
Programmation 
Déplacements 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no k6 
Attribution d'un marché public de services : plan 

piéton 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 2009113 1 du 30 mars 2009; 

- Vu l'arrêté No 20091130 du 31 juillet 2009 donnant délégation de signature à Monsieur Serge 
FLEURENCE, premier adjoint; 

Considérant : 

- Qu'il y a lieu de procéder à la mise en œuvre d'un plan piéton, pour lequel la Ville souhaite confier la 
mission à un prestataire ; 

- Qu'à la suite d'une consultation de bureaux d'études spécialisés réalisée, conformément à l'article 28 
du Code des Marchés Publics, du 16 décembre 2009 au 3 février 2010 à 17h00 inclus, 

- Qu'au cours de cette consultation, 15 dossiers de consultation des entreprises (D.C.E.) ont été transmis 
par la Ville et que 4 candidats ont présenté des offres répondant aux critères de sélection des 
candidatures et de jugement des offres, 

- Que l'entreprise ALTERMODAL-INDDIGO a présenté l'offre financièrement la plus intéressante, 
correspondant techniquement aux attentes de la Ville et a été classée première au regard des critères 
mentionnés dans l'avis d'appel public ?i la concurrence ; 

Décide en conséquence : 

- D'athibuer le marché précité à l'entreprise ALTERMODAL-INDDIGO pour un montant de 23720 € 
H.T., soit 28369,12 € T.T.C. ; 

- De d i e  que la dépense sera imputée sur le budget 2010 de la Ville : 

Nature : 2031 - Fonction : 908241 - Opération : Etudes de circulation 

Montpellier, le A2 104 / A 0  

Pnbliée le : J O ~ ~ ~ ~  
Notifiée le : 

délégué 
oint Pour Madame le Maire, Mo 

Serge FLEURENCE 



Ville d e  I 

Direction Architecture 
Immobilier 
Patrimoine Sécurité 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no hi=+- 

MARCHE DE PRESTATIONS 
INTELLECTUELLES 

Mission de maîtrise d'oeuvre 
Déconstruction d'un ensemble immobilier 

Gymnase et salle de boxe 
Paul Rocca 

1041 rue Paul Rimbaud 
Commune de Montpellier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Temtoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 2009/131 du 30 mars 2009; 

- Vu l'arrêté no 2009-35 du 31 mars 2009 donnant délégation de signature à Monsieur Frédéric Tsitsonis, 
adjoint déiégué ; 

Considérant : 

- Qu'il a lieu de procéder à la mission de maîtrise d'œuvre pour la déconstruction d'un ensemble 
immobilier, gymnase et salle de boxe Paul Rocca sur la commune de Montpellier, 

- Qu'à la suite d'une consultation d'entreprises spécialisées, conformément à l'article 28 du Code des 
Marchés Publics, en date du 22 février 2010, l'entreprise Ginger CEBPT a présenté l'offre 
économiquement la plus avantageuse ; 

Décide en conséquence : 

- D'attribuer le marché précité à l'entreprise Ginger CEBTP 7 avenue A. Roussin, 13016 Marseille, 
pour un montant de 16 000 euros HT. 

- D'autoriser Madame le Maire, ou à défaut, Monsieur l'Adjoint délégué, à signer le marché avec 
l'entreprise titulaire et, plus généralement tout document relatif à cette affaire ; 



- De dire que la dépense sera imputée sur le budget 2010 de la Ville de Montpellier, Direction 
Architecture & Immobilier, Service Patrimoine-Sécurité, ligne de crédit 17525, nature 2313. 

Montpellier, le A y  1 / A  O 

Publiée le : 
Notifïéeie :)f i 

Pour Madame le Maire, Monsieur l'Adjoint 
délégué 
Frédéric TSITSONIS 



Ville de 1 
Montpel l ier  

Direction Architecture 
Immobilier 
Patrimoine Sécurité 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no A@ 
1716 avenue de Toulouse 

Convention d'occupation précaire et révocable 
Ville de MontpellierISERM 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 20091131 du 30 mars 2009; 

- Vu l'arrêté 2009135 du 31 mars 2009 donnant délégation de signature à Monsieur Frédéric TSITSONIS, 
Adjoint délégué ; 

Considérant : 

- que suite à un incendie survenu dans le quartier du Petit Bard à Montpellier, plusieurs logements ont été 
gravement endommagés et que les familles ne peuvent plus, pour garantir leur sécurité, réinvestir leur 
domicile ; 

- que certaines de ces familles sont à reloger dans l'urgence par la SERM, Société d'Equipement de la 
Région Montpelliéraine ; 

- que la Ville de Montpellier, propriétaire d'une maison d'habitation, consent à la mettre à disposition de la 
SERM dans le cadre d'une convention d'occupation précaire et révocable ; 

Décide en conséquence : 

- de passer avec la SERM une convention d'occupation précaire et révocable pour une durée de trois mois 
à compter de sa signature ; 

- que cette convention d'occupation, étant donné les circonstances exceptionnelles, est consentie à titre 
gracieux ; 

- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'Adjoint délégué à signer tout document relatif à cette affaire ; 

- que la convention d'occupation sera annexée à la présente décision ; 
Montpellier, le JCf 1 OCL( /~O  

e, Monsieur l'Adjoint 

Pubiiée le : 1, bkb 
Notifiée le : 



1716 avenue de  Toulouse 
Convention d'occupation précaire et  révocable 

Ville de  MontpellierISERM 

Entre les soussignés : 

d'une part, 

- La ville de Montpellier représentée par son maire, Hélène Mandroux, dûment habilité par décision 
du 

et d'autre part, 

- La société dénommée Societé d7Equipement de la Région Montpeiliéraine « SERM », Société 
anonyme d'économie mixte au capital de 5 894 000,OO € dont le siège social est à Montpellier (34000), 
Hôtel de Ville et les bureaux, Immeuble Etoile Richter, 45 place Emest Granier, CS 29502, Montpellier 
Cedex 2. 
Immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Montpellier sous le numéro B 462 800 160 et 
identifiée au SIRET, sous le numéro 462 800 160. 

Représentée par son Directeur Général, Monsieur Thieny LAGET, agissant aux présentes : 

Tant en sa qualité de Directeur Général, fonction à laquelle il a été nommé aux termes d'une délibération 
du Conseil d'Administration de ladite Société en date du 22 septembre 2009 

Qu'en vertu des pouvoirs résultant tant de ladite délibération que des dispositions de l'article 21 des 
statuts. 

Ci-après dénommée « SERM » ou le preneur 

Ii a été convenu et arrêté ce qui suit : 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA MISE A DISPOSITION 

Un incendie survenu dans le quartier du Petit Bard à Montpellier a gravement endommagé plusieurs 
appartements occupés par des familles qui ne peuvent plus, pour garantir leur sécurité, réinvestir leur 
domicile. 
Ces familles sont à reloger dans l'urgence et la Ville de Montpellier, propriétaire d'une maison 
d'habitation, consent à la mettre à disposition de la SERM dans le cadre d'une convention précaire et 
révocable. 

ARTICLE 2 - DESIGNATION DES LIEUX 

La Ville de Montpellier met à la disposition de ia SERM qui accepte, une maison d'habitation d'une 
superficie de 86 mZ, située 1716 avenue de Toulouse, 34000 Montpellier. 

ARTICLE 3 - ETAT DES LlEUX 

Le preneur prendra les lieux dans l'état où ils se trouvent au moment de la signature de la convention ; un 
état des lieux sera dressé contradictoirement et joint en annexe de la convention. 
La SERM se chargera d'effectuer les travaux de réaménagement nécéssaires permettant de rendre 
l'habitation conforme aux normes. 



Cette mise à disposition est consentie, à titre précaire et révocable, pour une durée de 3 mois à compter de 
sa signature. 
Arrivée à son terme, la convention pourra être renouvelée pour la même durée, si la situation 
d'occupation le nécessite. 

ARTICLE 5 - LOYER 

Etant donné les circonstances exceptionnelles, la présente convention est consentie à titre gracieux 

ARTICLE 6 - CHARGES 

Les locaux mis à la disposition par la ville de Montpellier doivent être tenus en parfait état de propreté et 
d'entretien courant et leur utilisation s'effectuera sous sa responsabilité dans le respect des lieux, de 
l'ordre public, de la tranquillité des riverains et de l'hygiéne. 

Le preneur acquittera exactement ses contributions personnelles, mobilières et, en général, toutes les 
charges, notamment : eay  éléctricité, chauffage, ainsi que les taxes incombant à tout occupant, le tout, de 
façon à ce que le bailleur ne soit jamais inquiété ni recherché à ce sujet. 

ARTICLE 7 - RESILIATION 

La résiliation de la présente convention pourra intervenir en cas d'inexécution de l'une des conditions et 
charges dans le délai d'un mois après mise en demeure restée inftuctueuse. 

La présente convention pourra être résiliée à tout moment par le preneur. Dans ce cas, il sera tenu de 
prévenir la Ville de Montpellier par lettre recommandée avec accusé de réception, dans un délai de un 
mois. 

Le preneur s'engage à libérer les locaux et à en remettre les clés dans le délai de un mois. A défaut, il sera 
procédé à la reprise effective des locaux par la Ville après ouverture en présence d'un huissier diligenté à 
établir au frais du preneur un inventaire des objets déposés. Ceux-ci sont tenus à la disposition du preneur 
pendant un délai de trente jours. Passé ce délai, les objets sans valeur seront détruits et ceux susceptibles 
d'être réutilisés seront remis an Centre Communal d'Action Sociale de Montpellier. 

ARTICLE 8 - ASSURANCES 

Le preneur doit souscrire une police d'assurance multirisque et responsabilité civile couvrant les 
personnes et les locaux pour tous les dommages pouvant résulter des activités exercées dans les locaux y 
compris ceux causés au tiers. 

Une copie de contrat ou une attestation doit être remise à la Ville avant la prise de possession et copie des 
quittances sera transmise à la Ville. 

ARTICLE 9 - CESSION 

Cette convention ne peut être ni transmise ni cbdée à un tiers. 

Fait à Montpellier, le 

Le preneur : 

La Société d'Equipement 
de la Région Moutpelliéraine 

S E R M  

Le propriétaire : 

Pour Madame le Maire 



1 

Ville de 1 1 
M o n t p e l l i e r  

Direction des Affaires 
Juridiques et de la 
Commande Publique 
Service Juridique 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no sL3 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 
l 

l 

- Vu le Code Général des Collectktés Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; l 

- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée par la délibération 200911 3 1 du 30 mars 2009; 

ASSURANCE 
RESPONSABILITE CIVILE DE LA COMMUNE 

AFFAIRE THERON 
DECISION DE DEFENDRE 

- Vu l'arrêté no2009/25 du 31 mars 2009 donnant délégation de signature à Monsieur Max LEVITA 
adjoint délégué ; 

Considérant : 

- Que Monsieur THERON a été dictime d'une chute à bicyclette le 02 décembre 2007 rue Ernest 
Hémingway l 
- Que Monsieur THERON impute à a Ville la responsabilité de ce sinistre et l'assigne devant le Tribunal 
Administratif par requête introductiv d'instance ; i 
Décide en conséquence : l 
- De défendre dans cette affaire par i'intermédiaire de la SMACL - 141 avenue Salvador Allende 79031 
Niort cedex 9 - et de ses avocats en hemière instance, en appel et devant toutes juridictions qui auront à en 
connaître. I 

I 

4 

l 
i 

Montpellier, le 35 / 0 4  /2ol O 
f 

Publiée le : ) % /OL 1 $j10 
Notifiée le : 

le Premier 
Adjoint . 
Max LEVI 



Ville de 
Montpe l l ie r  

Direction des Affaires 
Juridiques et de la 
Commande Publique 
Service Juridique 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 3% 

Contentieux 
Ville cl Monsieur AGELOU et autre 

écision du 06 septembre 2001 portant signature de la 1 1 PA pour l'aménagement de la ZAC Port Marianne - 
Consuls de Mer (Phase3) et ses avenants 

l Recours pour excès de pouvoir 
O 

Décision de défendre 

Madame le Maire de la Ville de Mqntpellier, 
I 

- Vu le Code Général des Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire 2009113 1 du 30 mars 2009; 

l - Vu l'arrêté no2009125 du 31 mys 2009 doimant délégation de signature à Monsieur Max LEVITA 
adjoint délégué ; 

Considérant : 

- Que Monsieur Arnaud Jean-Mari AGELOU et autre ont déposé un recours n01001301-4 à l'effet 7 d'obtenir l'annulation de la décision de Madame le Maire du 06 septembre 2001 portant signature de la 
convention publique d'aménagement !relative à la ZAC Port Marianne - Consuls de Mer (phase 3) et de ses 
huit avenants ; 

- Qu'il est nécessaire d'assurer la défense des intérêts de la Ville 

Décide en conséquence : ! 

- De défendre les intérêts de la l'intermédiaire de la SCP Vinsonneau.Palies-Noy-Gauer et 
associés devant toute juridiction connaître de cette affaire ; 

- De verser, le cas échéant, les provis ons d'usage à l'avocat de la Ville ; i l 

- De prélever les dépenses relatiGes à cette affaire sur les crédits inscrits au budget de la Ville nature 
fonction : 6227-920 200 (nomenclàt e code des marchés publics 75.03) 4 Montpellier, l e / ~ 5  /di 1 ai0 

Publiée le : 

le Maire, Monsieur l'Adjoint 

Notifiée le : ) % / 0 4 l & i 0  , 1 

l 



Ville de 1 
Montpel l ier  

Direction des Affaires 1 
Juridiques et de la 
Commande Publique 
Service Juridique 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 353 1 

Contentieux 
Référé expertise 

Ville cl SARL JC DEBAILLES 
Décision de défendre 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; I 

- Vu la délibération en date du 2 a h 1  2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
l à Madame le Maire et modifiée qar la délibération 20091131 du 30 mars 2009; 
/ 

- Vu l'arrêté no 2009125 du 31 2009 donnant délégation de signature à Monsieur Max LEVITA 
adjoint délégué ; 

Considérant : 1 
- Que la construction de la mais n pour tous Rosa Lee Parks a été entreprise en 2008 suivant 

marché public à lots no 7F312 91 ; que le lot ((Menuiseries extérieures aluminium » a été 
attribué à la SARL JC DEBAIL ;i ,ES ; 

- Que la réception partielle des traFaux pour ce lot a été prononcée avec réserves, lesquelles n'ont 
pas été levées ; qu'en outre, des $&ordres nouveaux sont apparus après la réception ; 

- Qu'il convient d'en rechercher les causes et origines et d'en définir les responsabilités ; qu'il 
convient d'appeler également à la cause l'assureur de la SARL JC DEBAILLES ; 

- Qu'il est nécessaire d'assurer la défense des intérêts de la Ville dans cette affaire ; 

Décide en conséquence : 

- De défendre les intérêts de la ville par l'intermédiaire de la SCP Vinsonneau.Palies-Noy-Gauer 
l et associés devant toute juridicti n qui aurait à connaître de cette affaire ; 9 . .  - De verser, le cas échéant, les d'usage à l'avocat de la Ville ; 

- De prélever les dépenses affaire sur les crédits inscrits au budget 2010 de la Ville 
nature fonction : code des marchés publics 75.03) 

1 Montpellier, le $5 /O(, 1 *QI O 

Publiée le : %/O& I a l  O 

e, Monsieur l'Adjoint 

I 
l 
1 
1 



Vil le de 1 
Montpe l l ie r  

Direction des Affaires 1 
Juridiques et de la 
Commande Publique 
Service Juridique 

Madame le Maire de la Ville de ~ d n t ~ e l l i e r ,  
1 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 152 

- Vu le Code Général des Collecti ités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 a L il 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
l à Madame le Maire et modifiée par la délibération 2009113 1 du 30 mars 2009; 
l 

1 Contentieux 
i Ville cl Copropriété 30 boulevard du Jeu de Pau 
/ Procédure d'exécution d'office des travaux de 
I 

1 
ravalement 

Décision d'ester 

- Vu l'arrêté n02009/25 du 31 s 2009 donnant délégation de signature à Monsieur Max LEVITA 
adjoint délégué ; 

l 

Considérant : l 
- Qu'en application des articles L.121-1 et suivants du code de la construction et de l'habitation le maire, 
après injonction restée sans effet, a #océdé à la prescription des travaux de ravalement de l'immeuble sis 
19 boulevard du Jeu de Paume, et a,notifié cet arrêté de prescription aux copropriétaires par courrier du 
24 octobre 2008 ; I 

- Que plus d'un an s'est écoulé et qu/ les travaux n'ont pas été exécutés ; 
i 

- Qu'il est nécessaire d'engager une procédure d'exécution d'office des travaux. 
1 

Décide en conséquence : l 
- De défendre les intérêts de la par l'intermédiaire de la SCP Vinsonneau.Palies-Noy-Gauer et 
associés devant toute juridiction à connaître de cette affaire ; 

- De verser, le cas échéant, les ~ rov i s  ons d'usage à l'avocat de la Ville ; i 
- De prélever les dépenses à cette affaire sur les crédits inscrits au budget de la Ville nature 
fonction : 6227-920 200 e code des marchés publics 75.03) 

Publiéele: ) l lq l04  12~10 : 
Notifiée le : 

Montpellier, le %/oL / %I O 

le Maire, Monsieur le Premier 



Ville de  
Montpellier 

Direction des Affaires 
Juridiques et de la 
Commande Publique 
Service Juridique 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 163 

I 
I 

Contentieux 
Ville cl Copropriété 23 boulevard du Jeu de Paume 

Procédure d'exécution d'office des travaux de 
ravalement 

I Décision d'ester 

1 i 
Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

l 
- Vu le Code Général des Collecti ités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 

2122-23; 
- Vu la délibération en date du 2 a '1 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 

à Madame le Maire et modifiée ar la délibération 20091131 du 30 mars 2009; j. 
- Vu l'arrêté n"2009/25 du 31 m s 2009 donnant délégation de signature à Monsieur Max LEVITA 

adjoint délégué ; 

Considérant : 

- Qu'en application des articles L.123-1 et suivants du code de la construction et de l'habitation le maire, 
après injonction restée sans effet, a procédé à la prescription des travaux de ravalement de l'immeuble sis 
19 boulevard du Jeu de Paume, et a notifié cet arrêté de prescription aux copropriétaires par courrier du 
24 octobre 2008 ; l 
- Que plus d'un an s'est écoulé et qu les travaux n'ont pas été exécutés ; ei 
- Qu'il est nécessaire d'engager unk d rocédure d'exécution d'office des travaux. 

l 
Décide en conséquence : ! 1 
- De défendre les intérêts de la l'intermédiaire de la SCP Vinsonneau.Palies-Noy-Gauer et 
associés devant toute juridiction à connaître de cette affaire ; 

- De verser, le cas'échéant, les provis ons d'usage à l'avocat de la Ville ; ' ! 
- De prélever les dépenses relatives] à cette affaire sur les crédits inscrits au budget de la Ville nature 
fonction : 6227-920 200 (nomenclatu/.e code des marchés publics 75.03) 

I 

Montpellier, le %6 / 0 4  1 -801 0 

le Maire, Monsieur le Premier 

Ma 

Notifiée le : 

1 
l / 



Ville de 
Montpe l l ie r  

Direction des Affaires 
Juridiques et de la 
Commande Publique 
Service Juridique 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Décision no 1.54 

Contentieux 
Ville cl Copropriété 19 boulevard du Jeu de Paume 

Procédure d'exécution d'office des travaux de 
ravalement 

Décision d'ester 

Madame le Maire de la Ville de M cl ntpellier, 
I 

- Vu le Code Général des ~o l l e i t i  lm 'tés Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 

- Vu la délibération en date du 2 a t ri1 2008 relative aux délégations consenties ~ a r  le Conseil munici~al - 
à Madame le Maire et modifiée ar la délibération 2009/131 du 30 mars 2009; 

- Vu l'arrêté no2009/25 du 31 m rs 2009 donnant délégation de signature à Monsieur Max LEVITA 
adjoint délégué ; 

a 
! 

Considérant : 
l 
l 

- Qu'en application des articles ~.12!3-1 et suivants du code de la construction et de l'habitation le maire, 
après injonction restée sans effet, a procédé à la prescription des travaux de ravalement de l'immeuble sis 
19 boulevard du Jeu de Paume, et a notifié cet arrêté de prescription aux copropriétaires par courrier du 
05 novembre 2008 ; 

I 

- Que plus d'un an s'est écoulé et les travaux n'ont pas été exécuté ; 

- Qu'il est nécessaire d'engager une d'exécution d'office des travaux. 

Décide en conséquence : 

- De défendre les intérêts de la par l'intermédiaire de la SCP Vinsonneau.Palies-Noy-Gauer et 
associés devant toute juridiction à connaître de cette affaire ; 

- De verser, le cas échéant, les provis ons d'usage à l'avocat de la Ville ; 
: 1 

- De prélever les dépenses relatives à cette affaire sur les crédits inscrits au budget de la Ville nature 
fonction : 6227-920 200 (noniencla e code des marchés publics 75.03) II! 

1 
i 
l 
l 

Monsieur le Premier 

Ca?,% GuiTa 



Ville de 1 
Montpel l ie r  

Direction des Affaires 

I 

j 
! 
1 

Juridiques et de la 
Commande Publique 
Service Juridique 

Décision no 155 Décision de défendre 

i 
I 

Extrait du registre des 
décisions de la Mairie de 
Montpellier 

Madame le Maire de la Ville de M ntpellier, 4 

1 Contentieux 
Ville C/ M. GUY ZANFINI 

Travaux en infraction avec le code de l'urbanisme 

- Vu le Code Général des ~ollectibités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-22 et L 
2122-23; 1 

- Vu la délibération en date du 2 abri1 2008 relative aux délégations consenties par le Conseil municipal 
à Madame le Maire et modifiée dar la délibération 2009/131 du 30 mars 2009; 

i 
I 

- Vu l'arrêté n02009/25 du 3 1 mhs  2009 donnant délégation de signature à Monsieur Max LEVITA 
adjoint délégué ; 

Considérant : ! 
- Que Monsieur ZANFINI a édifié 4 e clôture non conforme au Plan Local d'urbanisme, sans déclaration 
préalable, et donc en infraction avec code de l'urbanisme ; 

i 

- De défendre les intérêts de la V'lle par l'intermédiaire de la SCP Vinsonneau.Pa1ie.s-Noy-Gauer et 
associés devant toute juridiction qui q b ait à connaître de cette affaire ; 

- Qu'il est nécessaire de défendre les 

Décide en conséquence : 

- De verser, le cas échéant, les provis ons d'usage à l'avocat de la Ville ; i 

ntérêts de la Ville dans cette affaire ; 

- De prélever les dépenses relatives1 à cette affaire sur les crédits inscrits au budget de la Ville nature 
fonction : 6227-920 200 (nomencla4e code des marchés publics 75.03) 

! 
i 
i Montpellier, le 16 / O& / -% 1 0 

Publiée le : 
Notifiée le : ) 19/& I ~ O I O  

l 

le Maire, Monsieur le Premier 



Secrétariat général 
Service de l'Assemblée 

Extrait du registre des 
délibérations du Conseil 
Municipal de la Ville de 

Accusé de réception - Ministre de l'intérieur 

Séance publique du1 034-213401722-20100503-0000037497-DE 

lundi 3 niai 2010 Acte Certifie exécutoire - 
Envoi : 06/05/2010 
Réception par le Préfet : 06/05/2010 

de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Couseil 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 à 18H00, sons la présidence 

Présents : 
BrahUn ABBOU, Frédéric ARAGON. Michcl ASLANIAN, Eva BECCARIA, Annie BENEZECH. Amina BENOUARGHA- 
JAFFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONIFACE-PASCAL. Christian BOUULE, Agn& BOVER, Nancy CANAUD, Tatiana 
CAPUOZZI-BOUALAM, Marlone CASTRE, Josette CLAVERIE, Magalie COUVZRT, Perla DANAN, Michael DELAFOSSE, 
Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE. Marc DUFOUR, Christian DUMONT, Laure FAROIER, 
Sergc FLEURENCE, Christiasie FOURTEAU, Nathalie GAmR-MEOEIROS. Joan-huis GELY, Arnaud JULIEN, Catherine 
LABROUSSC Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Richard MAILHE, Mustapha MAJDOUL, Hélene MANOROUX Hewé 
MARTIN, Jacques MARTOiI. Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Nbolc MOSCHETT-STAMM, Michel PASSET, Louis 
QOUOET, Fran~oise PRUNIER, Hélene QUVISTOAARD, Jean-Louis ROmEOAS. Philippe SAUREL, Régine SOUCHE, Robert 
SUBRA. Cédric SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Frédéric TSITSONIS. Patrick VIGNAL, Francis VIOUIE, 
Alain M B E R M A N .  

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivit&s Territoriales : 
SMphsnie BLANF'IED, Claudine TROADEC-ROBERT. 

Absents : 
Marie-Josée AUGE CAUMON, Sarah EL ATMANI, Georges F'RECm, Stéphans MELLA, Martine PETITOUT. 

Vœu en soutien à la mobilisation pour la libération d'Hervé Ghesquière et 
Stéphane Taponier, journalistes de France 3 otages en Afghanistan 

CONSIDERANT : 
Que deux journalistes de France 3, Hervé Ghesquière et Stéphane Taponier, ainsi que leurs trois 
accompagnateurs afghans, sont retenus en otage par les talibans, quelque part en Afghanistan, depuis le 29 
décembre 2009, et que cette situation n'a que trop duré 
Que les familles des deux journalistes n'en peuvent plus d'attendre, ainsi que leurs proches, qu'il y a lieu 
d'entendre leur angoisse, de les soutenir dans ce moment difficile 
Que leur situation tient au simple fait d'avoir exercé leur métier de journaliste, fait leur travail sur le terrain, 
et que c'est tout à leur honneur ainsi qu'à celle de leur profession d'avoir ainsi agi 
Qu'il faut tout faire pour que le sort d'Hervé Ghesquière et Stéphane Taponier ne tombe pas dans l'oubli 

Le Conseil municipal se prononce pour le soutien à la mobilisation en faveur d'Hervé Ghesquière et 
Stéphane Taponier, ainsi que de leurs trois accompagnateurs afghans ; 
se félicite que la Ville de Montpellier ait été la première en France à avoir ainsi pris position ; 
soutient les initiatives du Comité de soutien pour la libération de Stéphane et d'Hervé, de Reporters 
sans frontières, et du Club de la Presse en ce sens ; 
demande solennellement au gouvernement français de tout mettre en œuvre pour permettre la 
libération de tous les détenus au plus vite ; 
demande aux radios et télévisions publiques de diffuser régulièrement le décompte des jours de 
détention, avec le rappel des noms des détenus. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire - lere Vice 
Présidente de l'Agglomération de Montpellier 

Publiée le : 04/05/2010 
Hélène MANDROUX 



Ville de 

Extrait du registre des 
délibérations du Conseil 
Municioal de la Ville de 

Montpel l ier  

Mission Cohésion Sociale 

Envoi : 06/05/2010 

de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 h lSH00, sous la présidence 

Accusé de réception -Ministre de l'intérieur 
Séance publique du 1 W. 2,3,172,.2,101-,0000374,,... 

lundi 3 mai 2010 
Acte Certifié exécutoire ' 

Présents : 
Brahirn ABBOU, Fredéric ARAGON. Michel ASLANIAN, Eva BECCARIA, h n i c  BENEZECH. Amina BENOUAROHA- 
JAFFIOL Nicolo BIOAS, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOULLE, Amis  BOYER, Nancy CANAUO. Taliana 
CAPUOZZI-BOUALAM, Marlhne CASTRE, JoseIIe CLAVERIE, Magalie COUVERT, Perla DANAN, Michael DELAFOSSE. 
Gabielle DELONCLE, Famy DOMBRECOSTE, Jacqucs DOMERGUE, Marc DUFOUR. Christian DUMONT, Lauro FAROIER, 
Serge FLEUFSNCE, Chrisfiane FOURTEAU, Nnthvlie GAUTIER-MEDEIROS, Jean-Louis OELY, Arnaud ILLIEN, Catherine 
LABROUSSE, Gérard LANNELONOUE, Max LEVITA, Richard MAILHE, Mustapha MAJDOUL. Héline MANDROUX, Horvé 
MARTIN, Jacques MARTIN. Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Nicola MOSCHETT-STAMM. Michel PASSET, Louis 
POUGET, Franqoiso PRUNIER, HClène QVISTGAARD, Joan-louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Régine SOUCHE, Roben 
SUERA. Cedtic SUORES, Philippe THINES. Jacques TOUCHON, Fddéic TSITSONIS, Patrick VIGNAL, Francis VWUIE, 
Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
StCphanie BLANPIED, Claitduie TROADBC-ROBERT. 

Absents : 
Marie-Jaîée AUGE CAUMON. Sarah EL ATMANI, Georges FRECHE, Stéphanc MELLA, Marthe PETITOUT. 

Maison Médicale de Garde à Montpellier 
Présentation du projet 

Au nom de la Commission, Chnstiane FOURTEAU rapporte : 

Des médecins généralistes regroupés en association (Montpellier Association de Permanence de Soins : 
MAPS) ont sollicité la Ville pour la création d'une Maison Médicale de Garde à Montpellier. Ce projet répond 
à une nécessité d'intérêt général : celle d'accueillir toutes les consultations médicales non programmées en 
dehors des heures classiques d'ouverture des cabinets médicaux soit : le week end, les jours fériés et toute la 
semaine en soirée. Cet accueil permet en outre de désengorger les urgences hospitalières où les délais d'attente 
sont aujourd'hui souvent très longs, eu égard à un niveau de sollicitation élevé. 

Après étude, il est proposé en réponse de mettre à disposition de cette association des locaux situés Rue des 
Tourterelles (à l'angle de l'Avenue de la Justice de Castelnau), ancienne annexe aux écoles Freud/Camoëns, 
indépendants ce des dernières et désormais inoccupés. Ces locaux nécessitent des travaux d'aménagement qui 
seront réalisés par la Direction Architecture et Immobilier de la Ville et qui consistent en un programme de 
150 m2 offiant 2 salles de consultation, 1 salle d'attente, 1 salle de réunion ou de légères interventions 
médicales, 1 espace accueil/secrétariat et des sanitaires (cf plan joint). Cette mise à disposition fera 
ultérieurement l'objet d'une convention de mise à disposition à titre gratuit entre la Ville et l'Association. 

Le montant prévisionnel de ces travaux est estimé à 90 000 €. L'association des médecins est disposée à 
participer financièrement à l'aménagement des lieux dans le cadre du FAQSV (Fonds d'action pour la qualité 
des soins de ville). Le fonctionnement de cette Maison Médicale de Garde sera quant à lui assuré sans 
contribution particulière de la Ville. 

La durée des travaux étant de 2 à 3 mois, l'ouverture pourrait avoir lieu en septembre 2010. Les horaires 
d'accueil du public, en parfaite complémentarité avec ceux des cabinets médicaux sont les suivants : 

Du lundi au vendredi : 20 H - 24 H 
Le samedi : 12 H - 24 H 
Les dimanches et jours fériés : 8 H - 24 H 



sss 1 
Compte tenu de l'intérêt de ce projet pour la population, il est demandé au Conseil Municipal : 

- d'approuver le principe de la mise en place d'une Maison Médicale de Garde à Montpellier, 
- de prélever les crédits nécessaires à son aménagement sur le budget de la Ville, 
- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'adjoint délégué à signer tout document relatif à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire - lére Vice- 
Présidente de l'Agglomération de Montpellier 

Publiée le : 04/05/2010 



Ville de 1 

de la Jeunesse et Sports 
Educatiou 

Montpel l ier  

Direction Réussite éducative 

Extrait du registre des 
délibérations du Conseil 
Municipal  de la Ville de 
Montpellier 
no 2010 1144 

Accusé de réce~tion - Ministre de l'intérieur 
Séance publique du 1 034~13401722~0000i0i4000037487-DE 

lundi 3 mai 2010 Acte Certifie exécutoire - 
Envoi : 06/05 /2010  

Réception par le P r é f e t  : 06/05/2010 

de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 à 18H00, sous la présidence 

Présents : 
Brvhim ABBOU. Frédiric ARAGON, Micliel ASLANIAN, Eva BECCARIA. Annic BENEZECH, Amina BENOUARGHA- 
JAFFIOL, Nicole BICAS, Sophie BONIFACE~PASCAL, Christian BOUIUE, Agnès BOYER, Nancy CANAUD, Taliana 
CAPUOZZI-BOUALAM, Marlenc CASTRE, loselte CLAVERIE, Maelie COUVERT, Pcrla DANAN, Michrel DELAFOSSE, 
Gabrielle DELONCLE, Famy DOMBRE-COSTE, Jvcquos DOMERGUE, Marc DUFOUR, Chrislian DUMONT, Lauro FARGIER, 
Serge FLEURENCE, Chrisfiane FOURTEAU, Naihalie GAUTIER-MEDEIROS, Jean-Louis GELY, Arnaud JULIEN, Catherine 
LABROUSSE, OCrard LANNELONGUE, Max LEVITA. Richard MAILETE, Mustapha MAJDOUL, HClene MANDROUX. Hcrve 
MARTM. Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Chnslophe MORALES. Nicole MOSCHETTI-STAMM, Michel PASSET, Louis 
POUGET, Fran~oise PRüNiER, Holène QVISTGAARD. Jean-Louis ROUMEGAS, Pliilippe SAUREL, Regino SOUCHE, Roberi 
SUERA. Cédric SUDRES. Phili~oe THINES. Jac4ueï TOUCHON. Pkdéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, Francis VIGUIE. . .. 
A I ~ U ~  ZYLBERMAN. 
Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Stoohanie BLANPIED. Claudine TROADEC-ROBERT. 

~ b s e n t s  : 
Marie-Josee AUGE CAUMON. Sarah EL ATMANI, Georges IRECHE. Slephane MELLA. Martine PETITOUT. 

PREPARATION DE LA CARTE SCOLAIRE 
2010 - 2011 Evolution des postes d'enseignants dans les écoles publiques 

montpelliéraines. Avis de la Ville 

Au nom de la Commission, Jean-Louis GELY rapporte : 

Monsieur l'inspecteur d'Académie informe la Ville que compte tenu des effectifs scolaires, et après avis du 
Comité Technique Paritaire Départemental (CTPD) et consultation du Conseil Départemental de 1'Education 
Nationale (CDEN) réunis respectivement les 10 et 11 février 2010, il a été arrêté un ensemble de mesures 
relatives aux ouvertures et fermetures de classes. 

Monsieur l'inspecteur d'Académie demande au Conseil Municipal de se prononcer sur les ouvertures et 
fermetures suivantes et de prévoir en conséquence toutes les dispositions nécessaires pour assurer, avec le 
personnel adapté, l'accueil des élèves. 

LES OUVERTURES DE CLASSES 

Ouverture de vostes dans les écoles maternelles 

Ecole Olympe de Gouges : ouverture du 2"" poste 
Ecole Marguerite Yourcenar : ouverture des 1 lème et 12"~ postes 
Ecole Michel de l'Hospital : ouverture du 5ème poste 
Ecole Goethe : ouverture du 4ème poste 
Ecole Robert Surcouf: ouverture du 6""" poste 

Soit l'ouverture de 6  ost tes 

Ouverture de postes dans les écoles élémentaires 

Ecole Marie Curie : ouverture du 10ème poste (confirmation de la mesure transitoire prise à la 
rentrée 2009) 

Ecole Victor Schœlcher : ouverture du 7""" poste (élémentaire) 



Ecole André Malraux : ouverture des 3ème, 4éme et 5ème postes (élémentaire) dont un poste par 
confirmation de la mesure transitoire prise à la rentrée 2009) 

Ecole François Rabelais : ouverture des 12ème, 13ème et 14ème postes dont un poste par 
confirmation de la mesure transitoire prise à la rentrée 2009. 

Soit l'ouverture de 8 postes dont 3 postes confirmés mis 
en place en septembre 2009. 

LES FERMETURES DE CLASSES 

Fermetures de poste dans les écoles maternelles : 

Aucune fermeture prévue, 

Fermeture de poste dans les écoles élémentaires 

Ecole Charles Baudelaire : fermeture du 7""" poste par confirmation de la mesure transitoire prise à la 
rentrée 2009 

Ecole Louis Armstrong : fermeture du 12"~ poste 
Ecole Paul Langevin : fermeture du s""~ poste 

Soit la fermeture de 3 postes 

FUSIONS D'ECOLES : 

Monsieur l'Inspecteur d'Académie informe la Ville qu'à compter de la rentrée 2010, la maternelle Desbordes 
Valmores fusionnera avec l'élémentaire Churchill pour former une seule école primaire de 16 classes (6 
classes maternelles, 9 classes élémentaires, 1 CLIS). 

Depuis la rentrée 2009 ne sont plus mentionnées les ouvertures et fermetures conditionnelles qui peuvent êtres 
liées aux effectifs ou aux locaux disponibles. Les principes d'ouverture et de fermeture conditionnelles sont 
abandonnés par l'Inspection Académique qui décide désormais des ouvertures et fermetures définitives pour la 
prochaine rentrée scolaire. 

En conséquence, la Ville a prévu la création de 6 postes d'ATSEM (Agent Territorial Spécialisé des Ecoles 
Maternelles) en fonction des ouvertures de postes dans les écoles maternelles ainsi que la création de 5 postes 
d'agent d'entretien. 

Après étude, il est proposé au Conseil Municipal : 

- d'émettre un avis favorable aux 14 ouvertures de classes dont 3 déjà ouvertes en septembre 2009, 
- d'émettre un avis défavorable aux 3 fermetures de classes, 
- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjoint Délégué à signer tous les documents relatifs à 

cette affaire 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire - lère Vice- 
Présidente de L'Agglomération de Montpellier 

Hélène MANDROUX 

Publiée le : 04/05/2010 
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de Madame le Maire, HQlène Mandroux 

ConvoqnQ le mardi 27 avril 2010, le Conseil 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 h 18H00, sous la prbsidence 

Présents : 
Brahim ABBOU. Frédétic ARAGON, Michel ASLANIAN, Eva BECCARLA, h i e  BENEZECH, Arnina BENOUARGHA- 
JAFFIOL, Nicolc BIGAS, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Apes BOYER, Nancy CANAUD, Tafiano 
CAPUOZZI-BOUALAM, Marlene CASTRE, lorslle CLAVERÏZ, Magalie COUVERT, Perla DANAN, Michael DELAFOSSE, 
Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBK-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc DUFOUR, Christian DUMONT, b u r e  FARGIER, 
Serge FLEURENCE, Chrisliane FOURTEAU, Nathalic GAUTIER-MEDEIROS, Jcan-bibis GELY. Arnaud JULIEN, Calheruie 
I.ARROl!SSC C-4 IANNFlONCiIJR Mar IEVJTA. Riïlur<l MATIHE Mustanha MIUDOUL Htlene MANDROUX. Hem6 ~~ ~.~ . . ... .. . .~~~ . . ~ . ~~ ~ ~~. 
hI,\KlIN. J . I ~ . ( U C ~  \l \i lTlS. UJJ 1 LIII< \<>Ill. i ' l i i i~ icpl i i  MI lKAI I.S. h,;.ilr MO\(.'lll l ' I l - \T~\hlhl .  h1i;licl Pri\\l.T. I..IJ~\ 
P ~ ~ u ~ ; l ~ l ' ,  b r a # ~ ~ , , , ~ ~  l ~~ l !N l l : n ,  l le l~nc  u ~ ' l ~ l ~ ; 4 \ R I l ,  J~.n.I..~tu~ l l~~ lJ \ l I .~ t , \s ,  Pl$#lcppe \AL8Kl:1, KZ&$t; ~ ~ l l l ~ l l l ~ ,  Rssc>crt 
I J I K  C l ,  1 1 D 1  I l  1 1 1 1  5 ,  J :  I l  I N  fir,lrr.: 'lSl'ISl>KIS. I ' i i r r k  Vl<iNi\I lrar#:#T \'lCil'll: 
\IaiiiLYl.lJl KMAU 

1 Absents ayant vot6 par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 

Absents : 
Manedosée AUGE CAUMON, Sarah EL  ATMANI, Osorges RECHE, Stéphane MELLA, Martinc PETITOUT. 

Création du marché MALBOSC - Square St Fiacre 

Au nom de la Commission, Marc DUFOUR rapporte : 

La Ville souhaite créer des marchés de plein air dans des quartiers à forte densité qui ne sont pas encore dotés 
d'une structure d'approvisionnement. A la demande du Comité de quartier Malbosc et de nombreux habitants, 
il a été demandé au service d'étudier la possibilité de création d'un marché notamment dans le secteur 
alimentaire. 

Plusieurs visites sur site ont eu lieu sur place avec l'élu du quartier, le comité de quartier, et le service des 
affaires commerciales afin de définir l'emplacement le plus approprié. 

Le site le plus approprié et proposé est le Square St Fiacre, coté Avenue de Fes (voir plan de situation joint). 
Lors de la Commission Municipale des Halles et Marchés réunie le vendredi 9 avril 2010, les membres de la 
Commission ont émis un avis favorable à l'ouverture d'un marché dans ce quartier et ont validé le principe 
d'un marché le mercredi de 8 h à 13 heures. 

Huit commerçants pourraient être accueillis sur le site. A ce jour, le service des affaires commerciales a 
réceptionné une vingtaine de candidatures pour ce marché, ce qui permettra une diversité des produits 
proposés. 

L'ouverture du marché Malbosc est prévue début juin 2010. 

L'arrêté réglementant ce marché précisera les prescriptions concernant les horaires, les conditions de 
stationnement, l'esthétique de l'étal, des parasols et les conditions d'élimination des déchets : une attention 



toute particulière sera portée sur l'esthétique et la qualité des matériels utilisés par les commerçants ainsi que 
leur homogénéité sur l'ensemble de cc nouveau marché. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- d'approuver cette création de marché de plein air. 
- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'adjoint délégué à signer les marchés avec les entreprises 

retenues par la commission d'appel d'offres et plus généralement tous les documents relatifs à cette 
affaire. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire - lère Vice- 
Présidente de l'Agglomération de Montpellier 

Hélène MANDROUX 

Publiée le : 04/05/2010 
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Convoque le mardi 27 avril 2010, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 à 18H00, sous la présidence 
de Madame le Maire, Hélene Mandmux 

Présents : 
Biahim ABBOU. F&i6tic ARAGON. Michel ASLANIAN. Eva BFCCARIA. Annic BENEZPCH, Amina BENOUARGHA- 
JAPnOL Nicole BIGAS. Sophie BONIFACEPASCAL Chtistian BOUILLL!. Agnta BOYER. Namy CANAUD. Taliana 
CAPUOZZI-BOUALAM. Msrlènc CASIRE. JoMIIe CLAVERIE. Magalie COUVERT. Perla DANAN. Michsel DELAFOSSE 
Gabncllc DELONCLE Rnny WMBRE-COSTE. Jacques DOMERGUE M m  DUFOUR. Christian DUMONT. Laun FARGIER, 
Serge FLEURENCE Chrisliane FOURTEAU. NaUialic GAUTIER-MEOEIROS. Jean-Louis GELY. Amud JULIEN. Caihctine 
LABROUSSE. Gérard LANNEUINGUE Mar LEVITA. Richard MAILHU Mushm MAJDOUL Heltm MANDROUX. Hsrvt 
MARTIN. Jncquu MARTIN. Nadia MIRAOUI. Chrialophe MORALES. Nicole MOSCKETTI-STAMM. Mick l  PASSET. Lavis 
POUGET, Pra~oisc PRUNIER. Helène QVISTGMRD. Ican-huis ROUMEGAS. Philippe SAUREI.. R$im SOUCHE, Rokn 
SUBRA. Cédric SUDRES. Philippe THINES. Jacques TOUCHON. Fréderic TSITSONIS. Rukk VIGNAL Francis VlGUlB, 
Ahin ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Géneral des CoUectivités Territoriales : 
Slephanie BLANPIED. Ciaudim 'IROADEC-ROBERT. 

Absents : 
M~o-Jos& AUGECAUMON. Smh EL ATMANI. Gmrgcs FRECHE, Sl€phaw MELLA. Manine PETITOUT. 

Programme Opérationnel "Compétitivité Régionale et emploi 2007- 2013" 
Fonds Européen de Développement R R Languedoc Roussillon - 

Au nom de la Commission, Max LEVITA 

La Ville de Montpellier a participé, dans 
emploi 2007 - 2013". h l'appel à projets "Développement Urbain - Axe III/Mesure 4". 

Cette mesure a pour objectif de favoriser l'émergence de projets intégrés et durables, visant l'inclusion 
économique et sociale des quartiers sensibles en cohérence avec le développement globale de l'aire urbaine. 

Aussi, afin de répondre aux enjeux présents aujourd'hui sur la Ville de Montpellier (offre en logement social, 
amélioration du cadre de vie, mixité sociale dans les quartiers) et de s'engager plus encore dans une stratégie 
globale de développement, la Ville de Montpellier et la Communauté d'Agglomération de Montpellier ont 
présenté un dossier de candidature relatif au projet de développement social et durable du Cœur 
d'Agglomération visant à accentuer leur intervention commune autour de trois axes majeurs : 

- axe nol : renforcer les continuitis urbaines et les échanges entre les quartiers notamment par valorisation 
des modes de déplacements alternatifs, 
- axe n02 : développer I'attractivité économique du temtoire en favorisant l'innovation et la création 
d'entreprises, 
- axe n03 : lever les freins à l'emploi notamment en dkveloppant l'accès aux services. 

Ce projet de développement social et urbain a la particuldtk de comprendre des territoires à forte attractivité 
et aux potentialités de développement économique très importantes (Euromédecine, Parc 2000 Extension, 
Garosud Extension) et des temtoires non éloignés qui concentrent des populations rencontrant des difficultés 
d'insertion sociale et professionnelle (Mosson, Petit Bard - Pergola, Cévennes, Gély - Figuerolles, Gambetta, 
Nord Ecusson, Paul Valéry, Pas du Loup, Tournezy et Saint Martin). Ces territoires sont reliés entre eux par la 
ligne 3 de tramway agissant comme un véritable "axe de mobilité sociale". 



Le dispositif global défini permet de réaliser des actions dans un souci d'égalité des chances qui visent à 
concilier vie professionnelle, vie personnelle et vie familiale, autrement dit, faciliter l'articulation des 
différents temps de vie sur le temtoire. Cette volonté a pour objectif de faciliter l'organisation de la vie 
quotidienne et favoriser l'accès à l'emploi par le développement des services associés. 

Dans un souci de promotion du développement durable, et afin d'assurer cette stratégie de développement 
territorial favorisant la mixité sociale et le décloisonnement, le projet s'appuie sur un déploiement cohérent des 
transports urbains propres visant à rendre accessibles à toutes les composantes de la population les zones 
d'activités économiques, les équipements et les infrastructures du temtoire, le développement des pistes 
cyclables et l'accessibilité à l'espace public des personnes à mobilité réduite. 

Le dossier présenté dans le cadre de cet appel à projets fait état d'un tableau de financement définissant des 
maitrises d'ouvrage et un niveau de participation du FEDER. Ainsi, le coDt total hors taxes des dépenses pour 
l'ensemble des opérations, toutes rnaîîrises d'ouvrages confondues, s'élève à 33 622 440 €' HT. Le coût total 
des dépenses éligibles au titre du Fonds Européen de Développement Régional s'élève quant à lui à 19 958 400 
€ HT. Le montant de la subvention attendue s'élève à 5 250 500 €. 

En conséquence, il est proposé : 

- d'approuver le dossier présenté par la Ville de Montpellier au titre du Programme Opérationnel 
"Compétitivité Régionale et emploi 2007 - 2013" et notamment l'indication des maitrises d'ouvrage et la 
subvention attendue du FEDER. 

- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut, l'Adjoint délégué à signer tout document relatif à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 
le Maire - lère Vice- 

Publiée le : 04/05/2010 
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Séance publique d 
lundi 3 mai 2010 

Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil Municipal de la ville& Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 B 18H00, sous la présidence 
de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

- - .- 
B a r n  ABBOU. Fdddris ARAGON. Michel ASLANIAN. Evi BECCARIA. Annic BENEZCH. Arnina BENOUARGHA- 
JAFFIOL Nieolc BIGAS. Sophie BONIFACE-PASCAL Chnalian BOUILLE. A@s BOYER. Nnney CANAUD, Taliana 
CAPUOZZCBOUALAM. MarlLne CASTRE. JoscUe CLAVERIE Magalic COUVERT. Perla DANAN. M b b l  OeLAmSSE. 
Gabricllc DEUINCLE. Fmny DOMBRFrCOSTE. Jacques DOMERGUE. Man DUFOUR, Christian DUMONT. Laure FARGIER. 
serge PLEURENCE. ChNiianc FOURTEAU. Nathdie GAUTIüi-MEoElROS. lcanbuia GELY, Amaud JULIEN. CaUictine 
LABROUSSE. G6rsrd LANNELONGUE. Ma. LEVITA Richard MAILHE. Muslaph. MAIDOUC HClene MANDROUX. HwC 
MARTIN. J w q w i  MARTIN, Ndis MIRAOUI, CM~laphe MORALES. Nicoic MOSCHBiIFSTAMM. Michel PASSET. lavia 
WUOET. Fwoirc PRUNIER, HClbnc QVIS70AARD. l m - b u i n  ROUMFGAS. Philippç SAUREL RCgine SOUCHE. Robe* 
SUBRA. Cédk SUDRES. Philipp THINES, Jacques TOUCHON. Frédéric TSITSONIS. Riÿiek VIGNAL Francis VIGUIE. 
Alain ZYLBeRMAN. 

Absents ayant voté par proeuraiion en applicnfiion de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivité.s Territoriales : 
Ste~henic BLANPIEO. Clavdiw TROAOEC-ROBERT. 

Absents : 
Marie-JO* AUOECAUMON. Smh EL ATMANI. Guirges FRECHE. S(6ph.w MELLA. Msnim PETITOUT 

Accession aidée à la propriété 
Mise en œuvre du dispositif "Prêt PA§§-FONCIER" 

ARRIVEE LE: 

Au nom de la Commission, Philippe SAUREL rapporte : 1 - 7 MAI 2010 1 
BUREAU DU COURRIER 

permet : 

ressources sur le territoire de la Ville de Montpellier, 

La Ville de Montpellier souhaite renforcer sa politique de soutien à 

a de développer une offre accessible pour des ménages qui ne trouvent pas de produits adaptés ?i leurs 

= de favoriser les parcours résidentiels positifs en proposant une offre diversifiée, notamment pour des 
ménages sortant du parc locatif social 
de libérer des logements locatifs. 

il est ainsi proposé de compléter les dispositifs d'aide à I'accession déjà existants sur le temtoire de la Ville 
de Montpellier par la mise en place du dispositif d'aide à la personne "Prêt PASS-FONCIER". En effet, dans 
le cadre d'un projet d'accession à la propriété, les aides complémentaires peuvent représenter un réel effet de 
levier sur la solvabiiité des accédants et contribuer à la diminution de leur niveau d'endettement (diminution 
des mensualités de remboursement d'empmnt). C'est pourquoi, dans le cadre de sa politique de l'habitat et 
afin de pouvoir assurer la promotion d'un parcours résidentiel urbain positif, la Ville de Montpellier s'engage 
à relancer l'accession à la propriété des mknages à revenus modestes par l'attribution d'une aide. Cette aide 
de la Ville déclenche le dispositif "Prêt PASS-FONCER" port6 par les organismes gestionnaires du 1% 
logement au titre des opérations dites « accédants D. 

Le dispositif redéfini par la loi Mobilisation pour le logement et Lutte contre les exclusions (MOLLE) 
concerne notamment le logement collectif et permet de solvabiliser les ménages par un taux de TVA à 5.5%. 
le doublement du Prêt à taux zéro et le différé de remboursement d'une partie du prêt. 



Le "Prêt PASS-FONCIER pour le logement collectif est donc un prêt avec différé de remboursement. Ce 
différé d'amortissement est égal à la durée du prêt principal le plus long dans la limite de 25 ans. 
L'amortissement au-delà de cette premiére période sera sur une durée de 10 ans maximum au taux de 4.5 %. 
L'accédant prend en charge le solde du prix de l'opération grâce notamment à un financement bancaire dans 
les conditions classiques. 
Le "Prêt PASS-FONCIER" est conditionné par l'octroi d'une subvention d'une collectivité territoriale : cette 
subvention varie, selon la taille des ménages, entre 3000E pour un m6nage de une à trois personnes et 4000€ 
pour un ménage de quatre personnes et plus. 
Enfin, ce dispositif inclut un mécanisme de sécurisation comprenant une garantie de rachat et de relogement 
lorsque l'accédant est confronté à des difficultés particulières liées à des accidents de la vie. 
Le "Prêt PASS-FONCIER" est octroyé par les CIL (collecteurs du 1%) qui assurent la prise en charge du 
différé de remboursement. 
Ce dispositif est applicable jusqu'au 31 décembre 2010. En cas de reconduction de ce dispositif par I'Etat, la 
Ville envisagera sa prolongation. 

Mise en œuvre du disuositif et wartenariat 
Dans ce cadre, il est proposé la signature d'une convention partenariale, jointe à la présente délibération, 
avec le CIL UNICIL sur les conditions d'instruction et de validation des dossiers, la délivrance du "Prêt 
PASS-FONCIER" étant de leur ressort. 

Cet organisme a pour mission : 
= d'expertiser la faisabilité des projets d'accession, 
= de réaliser le montage, l'examen et la sélection des dossiers éligibles à l'aide des collectivités, 

de transmettre à la Ville de Montpellier tous les éléments prouvant l'éligibilité des ménages, 
d'assurer le suivi personnalisé de l'accédant tout au long de l'accession et notamment en cas de 

difficulté. 

La Ville de Montpellier : 
attribuera les aides aux ménages, 
développera la communication nécessaire, 

Conditions d'éligibilité 
Le "Prêt PASS-FONCIER est ouvert aux ménages sous certaines conditions : 

être primo accédant de sa résidence principale, 
= respecter les plafonds de ressources du PSLA (Prêt Social Locatif Aidé), 

bénéficier de la subvention d'une collectivité publique (qui varie selon la composition du ménage) 

L'offre en logements neufs éligibles à une subvention de la Ville de Montpellier devra respecter les critères 
suivants : 

Les programmes bénéficiant du "Prêt PASS-FONCIER" seront réalisés par des promoteurs privés, 
i Le prix de vente maximum est fixée par l'article 52 de la loi "Mobilisation pour le Logement et Lutte 

contre les Exclusions" (2637C 'ïTC/mZ de surface utile au ler janvier 2010). Pour chaque logement 
une place de parking sera attribuée. 
En matiére de performance énergétique, les programmes devront répondre à minima au niveau THPE 
(Très Haute Performance Energétique), 
Les programmes devront être situés dans les Zones d'Aménagement Concerté concédées par la Ville 
de Montpellier et feront l'objet d'une délibération spécifique. 



Obiectifs de réalisation 
La Ville de Mont~eitier envisage d'octrover annuellement un maximum de 150 "Prêt PASS-FONCIER", le - 
montant maximum des subventions annuelles est estimé à 500.00W. 

En conséquence, il est proposé : 

- d'engager une politique d'accession sociale à la propriété à travers le dispositif "Prêt PASS- 
FONCIER", - d'approuver une convention partenariale, jointe à la présente délibération, avec le CIL UNICIL pour 

la mise en œuvre de ce dispositif, 
- d'autoriser Madame le Maire ou ?i défaut, l'adjoint d6légué. à signer tous documents relatifs à cette 

affaire. 

Le Conseil adopte. 
aire - lère Vice- 

Publiée ie : 04/05/2010 
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Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil Municipal de In Vüle de Montpellier s'est 
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e Maire, Hélène Mandroux 
Municipal de la Ville de 
Montpellier Brshim ABBOU. Fr(dedc ARAGON. Michel ASLANIAN. Eus BECCARIA, Annie BENEZECH. Amina BENOUARGHA- 
no 2010 1 148 IAPFlOL. Nieoie BIGAS. Sophie BONIFACÈ-PASCAL Chdalian BOUILLE, Agnèr BOYER. Naney CANAUD. Tafiana 

CAPUDZZI-BOUALAM. Marlknc CASTRE. l o ~ c ~ c  CLAVERIE'. Msgalie COUVERT. Perla DANAN. Miehael DELAFOSSE. 
Gabrielle DELONCLE Fanny WMBRE.COSTE!. lacqucs WMWIGUE. Marc D W U R .  CMriian DUMONT. h u m  PARGlER. 
Serge PLEURENCE'. Chdstianc POURTEAU. Nathalic GAUllER-MEDEIROS. Jean-Louis GELY. Arnaud JULIEN. Caihetine 
LABROUSSE Oemd LANNELONGUE. Max LEVITA. Richird MAILHE'. Murapha M A I W U L  Helkn. MANDROUX. Hervt 
MARTIN. Jaqucs MARTIN. Nadia MIRAOUI. Christophe MORALES. Nicole MOSCFEïil.STAMM. Michel PASSET. Louis 
FQUGET. Fnqoise PRUNIER. HCDw QVISTOAARD. Jean-Louis ROUMEGAS. Philippe SAUREL RCgine SOUCHE. Rohen 
SUBRA. Cedir SUDRBS. Philippe THINES. lacqucr TOUCHON. PddCric TSITSONIS. Patrick VIGNAL. Francis VlOUiE 
AlainZVLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Slephank BLANPIED. Claudine TROADW-ROBERT. 

CAUMON. Smh EL AIMANI. ONrgcr FRICHE SlCpbw MELLA. Manioc PETITOUT. 

Ville d e  
Montpel l ie r  
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Programmation 

ZAC PIERRES VIVES 
Avis de la Ville sur le programme des équipements publics 

Séance publique da- 
lundi 3 mai 2010 

. 

Au nom de la Commission, Philippe SAUREL rapporte : 

L'aménagement du nouveau quartier Pierres Vives va permettre de poursuivre le décloisonnement du quartier 
de la Mosson en lien avec l'ambitieux Projet de Rénovation Urbaine de la Ville de Montpellier. ii contribuera à 
compléter et diversifier l'offre actuelle de logements sur la Mosson par la création d'environ 750 nouveaux 
logements. Ce projet de Zone d'Aménagement Concertée (ZAC Pierres Vives), d'une superficie de 10 
hectares, prévoit également : 

- la création d'une relation forte avec le quartier voisin de la Mosson par la réalisation d'une "couture 
urbaine" s'exprimant par la déviation de l'avenue de L'Europe ; 

- l'aménagement d'une nouvelle place urbaine qui deviendra un véritable lieu de vie pour l'ensemble du 
quartier et renforcera l'attractivité équipements départementaux : la cité des savoirs et du sport ; 

- la mise en valeur des espaces naturels du site, notamment ceux du Rieutord et de l'espace boisé classé ; 
- la création de commerces de proximité, de services, de bureaux et d'équipements publics 

complémentaires. 

La SPLA TERRlTOIRE 34 est concessionnaire du Conseil Général de l'Hérault pour cette opération. 

Le programme des équipements publics nécessaires au fonctionnement de cette ZAC, créée par arrêté 
Préfectoral no2009/01/499 en date du 13 février 2009, définit l'ensemble des équipements nécessaires à 
l'aménagement de cette zone. 

Conformément aux dispositions de l'article R.311-7 du Code de l'Urbanisme, la Ville doit donner son accord 
sur ce projet de programme des éqnipements publics de la ZAC Pierres Vives lorsque celui-ci comporte des 
équipements dont la maîtrise d'ouvrage et le financement incombent normalement B d'autres collectivités ou 
établissements publics. Le dossier doit comprendre les pikces faisant état de l'accord de ces personnes 
publiques sur le principe de la réalisation de ces équipements, les modalités de leur incorporation dans leur 
patrimoine et, le cas échéant, sur leur participation au financement. 



Le projet des équipements publics de la ZAC Pierres Vives comporte des équipements destinés à être 
incorporés dans le domaine public de la Ville de Montpellier. La liste exhaustive de ces équipements est 
annexée à la présente délibération. Elle précise le type d'ouvrage, le financement, le document d'engagement 
(c'est-à-dire le dossier de réalisation comprenant le bilan prévisionnel et par ailleurs le traité de concession, la 
maîtrise d'ouvrage des équipements à réaliser et le futur gestionnaire de ces équipements). 

Notons que l'ensemble des financements est pris en charge par I'aménageur avec la participation du Conseil 
Général de l'Hérault. 

La Ville de Montpellier deviendra donc gestionnaire à terme : 
- des voiries internes de la ZAC y compris le réseau d'éclairage public, 
- du réseau pluvial et des espaces de rétention, 
- des espaces publics. 

Ces équipements seront remis à la Commune de Montpellier à l'occasion de la réception des ouvrages en sa 
présence ainsi qu'en la présence des représentants du Conseil Général de l'Hérault et de fa SPLA 
TERRITOIRE 34. 

En conséquence, il est proposé : 

- d'approuver le projet de programme des équipements publics de la ZAC Pierres Vives tel qu'il a été 
transmis par le Conseil Général de I'Hérault et tel qu'il est annexé la présente délibération, notamment 
en ce qu'il concerne la réalisation et l'incorporation au patrimoine communal d'équipements relevant 
normalement de la maîtrise d'ouvrage de la Ville de Montpellier, 

- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'Adjoint délégué, à signer tous documents relatifs à cette 
affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 04/05/2010 
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ZAC OVALIE 
Convention de participation financière Ville 1 Société Georges V 

Languedoc Roussillon - Lot 25B 

Au nom de la Commission, Philippe SAUREL rapporte : 

Par délibération du 29 juillet 2004, le Conseil municipal a approuvé les termes d'une convention publique 
d'aménagement confiant à la Société d'équipement de la région montpelliéraine (SERM) la réalisation de la 
zone d'aménagement concerté (ZAC) Ovalie située au sud-ouest de la Ville. 

Cette opération, d'une superficie de 32 hectares, a pour principaux objectifs : 
- de répondre à une demande importante en logements tout en y assurant le 

développement d'une offre de grande qualité, 
- l'articulation entre les futurs quartiers Ovalie et le quartier existant de Bagatelle 

permettra d'assurer la cohérence aux franges nord de la ZAC. 

Par ailleurs, le stade de rugby «Yves du Manoir » de la Communauté d'agglomération de Montpellier et le 
nouveau quartier Ovalie à forte dominante paysagère revaloriseront I'image du quartier Bagatelle. 

Dans le cadre de la convention publique d'aménagement, la SERM a notamment pour mission d'acquérir le 
foncier, de viabiliser les terrains et de céder les charges foncières aux constructeurs. Exceptionnellement, 
certains propriétaires peuvent être autorisés à réaliser eux-mêmes des constructions sur leurs terrains. Ces 
opérations se réalisent dans le cadre de conventions de participation financière. 

Le constructeur Gwrges V envisage la constmction d'un bâtiment à usage de logements collectifs et locaux 
d'activités en rez-de-chaussée, correspondant à 4.663 mZ SHON, correspondant au lot no 25B de la ZAC 
OVALIE. Ce lot correspond à la parcelle cadastrée «PB no 18lpartie » d'une superlïcie de 4.098 m2. Ce 
terrain est situé à l'intérieur du périmètre de la ZAC dont il est propriétaire, mais non acquis à la SERM 
aménageur. Une extension ultérieure pourra être admise, le cas échéant, si les dispositions du document 
d'urbanisme réglementaire le permettent, selon les modalités de versement d'une participation aux 
équipements de la ZAC. La surface hors œuvre nette globale (SHON) maximale admise sur la parcelle est de 
4.895 mz. 



Le constructeur envisage la réalisation sur ce terrain d'un programme de 
4.663 mZ de SHON globale répartie de la façon suivante : 

- logements collectifs, soit 4.060 m2 SHON : 
- 30%, soit 1.281 m2 SHON de logements en accession à la propriété aidée, 
- le solde, soit 2.989 mZ SHON de logements en accession libre. - locaux d'activités, pour 393 m2 SHON, à vocation d'activités tertiaires et professions libérales 

(cabinet médical, agent d'assurances, agence immobilière, agence bancaire), à l'exclusion de 
commerces de proximité. 

Une première convention de participation a été approuvée par délibération du Conseil Municipal en date du 27 
juillet 2009 (DCM no 20091311) et signée en date du 25 septembre 2009. Suite à une modification du 
programme, il est nécessaire de faire approuver et signer une nouvelle convention de participation afin 
d'ajuster la SHON et, en conséquence, le montant de la participation aux équipements publics due par le 
constructeur. 

La présente convention de participation financière, établie en application de I'article L311.4 du code de 
l'urbanisme, a pour objet de définir les conditions de la participation du constructeur signataire, la société 
Georges V, au coût de l'équipement de la zone. 
Sur la base du programme défini à l'article 3.1 de la convention, le montant de la participation du constructeur 
est fixé à : 

- 177 € par mètre carré de SHON pour les logements, soit pour 4.270 mZ SHON, un montant de 
755.790 euros ; 
- 119 € par mètre carré de SHON pour les locaux d'activités, soit pour 393 mZ SHON, un montant 
de 46.767 euros, 

soit un total de 802.557 euros. 

En conséquence il est proposé : 

- de d i e  que la présente délibération annule et remplace la délibération du Conseil municipal 
no2009131 1 du 27 juillet 2009, 

- d'approuver conformément aux dispositions de I'article L.311-4 du code de l'urbanisme, les 
termes de la convention jointe à la présente délibération, établie entre la Ville, d'une part, et la 
société Georges V, d'autre part, et visant notamment à fixer le montant de la participation que 
la société Georges V versera en contribution à l'aménagement de la ZAC Ovalie pour la 
réalisation d'une construction d'un bâtiment à usage de logements collectifs et de locaux 
d'activités, 

- de dire que, conformément à l'article IV de la convention publique d'aménagement de la ZAC 
Ovalie, le montant de cette participation sera versé directement au bénéfice de la Société 
d'équipement de la région montpelliéraine selon les modalités prévues par l'article 4.3 du 
projet de convention qui vous est présenté, 

- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, Monsieur l'Adjoint délégud, à signer tous documents 
relatifs à cette affaire. 

/i%%?xtrait conf k e. M d d M a i r e  - lère Vice- 
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Ilot Saint Lazare 
Instauration d'un périmètre d'étude 

(art.L.lll-10 du code de l'urbanisme) 

Au nom de la Commission, Philippe SAUREL rapporte : 

Situé au nord est de la Ville de Montpellier, l'îlot Saint Lazare se trouve entre l'avenue Saint ~ a w l ' a v e n u e  
de Castelnau et la rue de la Reine Hélène d'Italie, face an cimetière Saint Lazare. Cet îlot, composé de friches, 
de quelques maisons d'habitation et de commerces le long de l'avenue Saint Lazare présente une composition 
urbaine qui semble appelée à muter. 

Face à ce constat, la Ville a mené, fin 2009, une étude urbaine de programmation et de recomposition urbaine 
de cet îlot et de ses abords. Cette étude a permis de definir les conditions nécessaires pour permettre 
l'évolution de cet îlot dans le cadre d'une opération de renouvellement urbain, en cohérence avec le tissu 
urbain environnant et en privilégiant une mixité urbaine et sociale (logements et commerces en rez-de- 
chaussée...). La Ville souhaite privilégier une opération d'ensemble qui permettra également un traitement 
qualitatif des espaces publics environnants, en particulier l'amélioration des cheminements piétons et cycles. 

Afin de ne pas compromettre la faisabilité des opérations d'aménagement futures et de ne pas rendre plus 
onéreuse leur réalisation, il s'avère dès aujourd'hui nécessaire d'instituer un périmètre d'étude au sens de 
l'article L. 111-10 du code de l'urbanisme. La délimitation précise du périmètre est jointe à la présente 
délibération. 

Cette disposition permettra ?I la collectivité, le cas échéant, d'opposer un sursis à statuer aux demandes 
;nt oorter ~réiudice à la mise en œuvre 



En conséquence, il vous est proposé : 
- de prendre en considération la mise à l'étude de l'aménagement de l'îlot Saint Lazare, 
- d'instituer un périmètre d'étude, ci-annexé, délimitant les terrains concernés par l'opération 

conformément aux dispositions de l'article L. 11 1.10 du code de l'urbanisme, 
- d'autoriser Madame le Maire, ou h défaut l'adjoint délégué. à signer tous les documents relatifs à cette 

affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 04/05/2010 
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MARTIN. Jaequrs MARTIN. Nadia MIRAOUI. Christophe MORALES. Nicole MOSCHETn-STAMM. Michel PASSET, Loui~  
POUCET, Fmnçoisî PRUNIER. HAlene QVISTGAARD. Jean-Louis ROUMEGAS. Philippe SAUREL Réginc SOUCHE. Roben 
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Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
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ZAC des GRISETTES (2éme tranche) 
Agrément de candidature 

Mutualité Française de l'Hérault 
(lot 4 a) 

Au nom de la Commission, Philippe SAUREL rapporte : 

La ZAC des Grisettes a été initiée dans le cadre de l'aménagement des secteurs situés à proximité de la 
deuxième ligne de tramway. D'une superficie de 20 ha environ, cette opération est située au sud ouest de la 
ville, entre l'avenue du Colonel Pavelet et le futur a@-parc du Mas Nouguier. Dans un souci de mixité 
urbaine, ce nouveau quartier prévoit la constmction d'environ 1500 logements sous forme d'habitats collectifs 
diversifiés accompagnés de commerces et de bureaux. 

La société d'Equipement de la Région Montpelliéraine (SERM) a été désignée en tant que concessionnaire de 
la ZAC des Grisettes par délibération du 6 novembre 2006 afin de réaliser les études et les aménagements de 
cette opération. 

Dans ce cadre, la SERM propose, conformément à l'article 12-2 du traité de concession approuvé, d'agréer la 
candidature de la Mutualité Française de l'Hérault en vue de la cession d'un terrain permettant la réalisation 
d'un pôle de services intergénérationnels dans cette ZAC. 

Dénomination du candidat : 

Localisation : 

Parcelle cadastrée : 
Surface du lot : 

Mutualité Française de l'Hérault 
Maison de la Mutualité 
88, rue de la 32eme 
34264 Montpellier cedex 2 
ZAC des Grisettes (2"e tranche) 
Lot n04 a 

,. - .. 



Nature du projet : - un établissement d'hébergement pour personnes âgées 
dépendantes ( EHPAD 75 lits, 2 unités « Alzheimer ») 
- une crèche 
- un pôle de services 
- 26 logements adaptés aux personnes âgées et handicapées 

§WON envisagée : 7 569 mZ 
§WON maximale autorisée : 7 950 ma 

La SERM précise que la candidature de Mutualité Française de l'Hérault prend en considération les 
prescriptions et les contraintes inhérentes à la ZAC et approuvées par la Ville (bilan financier et cahier des 
charges de cession de terrains, dont le cahier des charges architectural, urbanistique et paysager). 

En conséquence, il vous est proposé : 

- d'approuver la candidature de Mutualité Française de l'Hérault pour la réalisation d'un EHPAD, d'une 
crèche, d'un pôle de services et des logements adaptées aux personnes âgées et handicapées sur le lot 4 
a de la 2"' tranche de la ZAC des Grisettes, 

- d''autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'adjoint délégué, à signer tous les documents relatifs à cette 
affaire 

Le Conseil ado~te. / 
ire - lère Vice- 

Publiée le : 04/05/2010 
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Brahim ABBOU. Fed6tic ARAGON. Michel ASLANIAN, Eva BECCARIA. Annie BENEZECH. Amina BENOUARCHA. 
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CAPUOZZI-DOUALAM. Markne CASTRE losellc CLAVERIE. Mognlie COUVERT. Perla DANAN. Michael DELAFOSSE. 
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Scrgc FLEURENCE. Chrioliam FOURTEAU. Nahalie GAUTIER-MEDEIROS. J~an~Lavla GELY. Arnaud JULIEN. Calherinc 
LABROUSSE. Gt rad LANNELONGVE. Max LEVITA. Richanl MAILHE. Mustapha M M D O U L  Helène MANDROUX. H E N ~  
MARTIN. laques MARTIN. Nadia MIRAOUI. Chrislopk MORALES. Nicole MOSCHEni-STAMM. M i c k l  PASSET. Lavis 
POUCET. Fns$"ise PRUNIER. H+f&nc QVISTGAARO. Jean-Louis ROUMEGAS. Philippc SAUREL. RCgine SOUCHE. Robul 
SUBRA. Cedric SUDRES. Philippe THINES. Jacgucs TOUCHON. Prfd6tic TSITSONIS. PaUick VIGNAL. h n c i s  YIGUIE. 
AlainZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Stçphanie BLANPIEO. Claudine TROADEC-ROBERT. 

Absents : 
Mec-JasCr AUGE CAUMON, Sarah EL  ATMANI. Gwrge. FRECHE, Slfphanc MELLA. Manine PETITOUT. 

ssement du domaine public communal 
e deux emprises situées rue Ampère 

Vente à ICADE et à DOMICIL 

hilippe SAUREL rapporte : 
--. 

Dans le cadre de deux opérations immobilières prévues sur l'ancien site d'EDF, situé rue ~ n d r é M 1 e  
Ampère, deux emprises d'une superficie d'environ 30 mZ chacune, n'ayant plus d'usage particulier et ne 
représentant pas d'intérêt pour la Ville dans l'avenir, ont fait l'objet d'un déclassement du domaine public 
communal par une procédure d'enquête publique. 

L'enquête publique préalable au déclassement du domaine public communal de ces deux emprises, situées 545 
et 546 rue André-Marie Ampère a eu lieu du lundi 04 janvier au lundi 18 janvier 2010 inclus. Monsieur le 
commissaire-enquêteur a émis un avis favorable à ce déclassement. 

Après désaffectation et déclassement de ces deux emprises, la Ville cédera lesdites parcelles aux aménageurs 
des opérations, complétant ainsi chaque unité foncière située à l'amère. 

La Ville cédera l'emprise (a), située 546 rue André-Marie Ampère d'une superficie d'environ 30 m2 à la 
société ICADE PROMOTION, et l'emprise (b), située 545 rue André-Maxie Ampère à la société DOMICIL, 
au prix de 260 Hm2 soit un total de 7 800 € (sept mille huit cents euros), pour chacune des deux emprises, 
conformément à l'estimation des services fiscaux. 

Maître Eric DURAND, notaire à Montpellier, sera chargé de rédiger les actes de transfert de propriété, aux 
frais des acquéreurs. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- de constater la désaffectation, et de déclasser du domaine public communal deux emprises (a) et (b) 
d'environ 30 mZ chacune, situées 545 et 546 rue André-Marie Ampère, 

- de faire procéder au numérotage des deux parcelles, auprès des semices du Cadastre, par le géomètre 
de l'opération, 



- de céder ?i la société ICADE l'emprise (a), au prix de 260 € / mZ soit au total 7 800 €, conformément à 
I'estimation des services fiscaux, 

- de céder à la société DOMICIL l'emprise (b), au prix de 260 € / mZ soit au total 7 800 €, 
conformément à I'estimation des services fiscaux, 

- de saisir Maître DURAND Eric, notaire à Montpellier pour rédiger les actes de transfert de propriété 
aux frais des acquéreurs, 

- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut Monsieur ['Adjoint Délégué, à signer tout acte ou document 
concernant cette affaire. 

Le Conseil adopte. 
aire - lère Vice- 

Publiée le : 04/05/2010 
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Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
reuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 à 18H00, sous la présidence 
de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Bmhim ABBOU. Fdd4rie ARAGON. Michel ASLANIAN. Bva BECCARIA. Annie BENEZECH. Amina BENOUARGHA- 
JAVFIOL. Nicole BIGAS. Sophie BONIFACE-PASCAL Christian BOUILLE. Agnès BOYEK. Nancy CANAUD. Tathnn 
CAPUOZZI-BOUALAM. Mnritnc CASTRE. Joiîlle CLAVBRIE. Magalie COUVERT. Pcrla DANAN. Miche l  DELAFOSSE. 
Gabrielle DBLONCLE. Fanny WMBRGCOSTF.. Jacques DOMERGUE. Man  DUFOUR. Chnilian DUMONT. Laure FARCIBR. 
Scrge FLEURENCE. Chrirtiane FOURTBAU. Nalhalic GAUTIER-MEDEIROS. Jeun-Louis GELY. Arnaud JULIEN. Calhcrim 
LABROUSSE. GSmrd LANNELONCUE, Max LBVITA, Richard MAILHE. Musqha MAIDOUL, HelÈne MANDROUX. H m 4  
MARTIN. Jacques MAR'nN. Nadis MIRAOUI. Christophe MORALES. Nicole MOSCHB7TILSTAMM. Michel PASSET. Louis 
POUGET. Francaise PRUNIER, H4lène QVISTOAARD. Jean-lnuis ROUMEOAS. Philippo SAUHEL Regine SOUCHE. Robçn 
SUBRA. Cedric SUDRES. Philipp THINES. Jacques TOUCHON. FddAric TSITSONIS. Patrick VIGNAI. Francis VIGUIE. 
AloinZYLOEKMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 1 Général des Collertivilés 'lcrritoriales : 
Slephrnie HI.ANPiI.I>. Clarsltw lHOAI> lT  RORI:R 1 

Absents : 
Muie-losSe AUOBCAUMON. Snrah EL ATMANI. Georges FRECHE. SlSphnc MELLA. Maninc PETITOUT. 

Foncier 
Rue du Major Flandre - Régularisation foncière 

Résidence "Douce Ombre" 

Au nom de la Commission, Philippe SAUREL rapporte : 

La copropriété << Douce Ombre » sollicite la Ville, afin de régulariser une emprise foncière déjà intégrée de fait 
dans le domaine public communal. Cene emprise cadastrée BN 194 constitue une partie de la rue du Major 
Flandre, qui est frappée d'alignement. 

Les copropriétaires de la Résidence «Douce Ombre» ont donné leur accord en assemblée générale du 09 
décembre 2009, pour la cession gratuite de la parcelle BN 194 à la Ville, compte tenu du fait qu'elle fait déjà 
partie de la voie publique. 

Il s'agit d'acquérir l'intégralité de la parcelle BN 194 d'une superficie de 184 m2 à I'euro symbolique, 
propriété de la résidence Douce Ombre, afin de l'incorporer dans le domaine public communal. 

Maître Andrieu, notaire à Montpellier a été désigné par la copropriété pour rédiger l'acte de transfert de 
propriété, aux frais de la Ville. 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 
- d'acquéfir la parcelle cadastrée BN 194, d'une superficie de 184 m2, à I'euro symbolique, auprès de la 

résidence « Douce Ombre », propriétaire, 
- de confier la rédaction de l'acte constatant ce transfert de propriété à Maître Andrieu, notaire à 

à signer tous documents 

Maire - lère Vice- 

Publiée le : 04/05/2010 
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Envoi : 06/05/2010 

de Madame le Maire, HéIAne Mandronx 

Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 à lSH00, sons la présidence 

. . . - - .. .. . 
Bnhim ABBOU, TrédCnc ARAGON. Michel ASLANIAN. Eva BECCARIA, h i e  BENEZECH. Amina BENOUARGHA- 
IAPFIOL. Nicole BIOAS. Sophie BONWACE-PASCAL. Christian BOUILLE, A p è s  BOYER Nancy CANAUD. Taliana 
CAPUOZZI-BOUALAM, Markne CASTRE, Josono CLAVERIE, Magalie COUVERT, Perla DANAN, Michacl DELAFOSSE, 
G a b d i e  DELONCLE, Famy DOMBRE-COSTE, lacques DOMERGUE, Marc DUFOUR, Christian DUMONT, Laure FARGIER, 
Serge FLEURENCE, Chnslianc TOURTEAU, Nathnlie GAUTIER-MEOEIROS, Jean-Louis GELY. Arnaud JULIEN, Cathctine 
LABROUSSE, GCérd LANNELONGUE. Mar LEVITA, Rieliard MAIL=, Mustapha MNOOUL, HClène MANDROUX, Hem4 
MARTM, Jacqucs MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Nicole MOSCHE1i1-STAMM, Michel PASSET, Louis 
POUGET, Franqoise PRUNIER, HélEne QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippc SAUREL, Régine SOUCHE, Robcrt 
SUBRA. Cédtic SUDRES, Philippe r n S ,  lacquos TOUCHON, Frédéric TSITSONIS, Palrick VIGNAL, Fnncis VIGUIE 
Alain M B E R M A N .  

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code . . 
(;fnPral des (:ollrctivitPs 'l'crrituriulr\ : 
S l p h i n i c  III i\NI'II:l>. l'I8iiiliiir 1 KOAI)I:< K<>HI:KT I 
Absents : 
Marielosée AUGE CAUMON, Sarah EL ATMANI, Georges FRECHE, Stéphane MELLA, Manine PETITOUT. 

MONTPELLIER GRAND COEUR 
Ravalement obligatoire des façades 

Attribution de subventions 

Au nom de la Commission, Philippe SAUREL rapporte : 

Dans le cadre du ravalement obligatoire régi par le code de la construction et de l'habitation, mis en place par 
la Ville de Montpellier par délibérations du Conseil municipal sur Grand Coeur, des subventions sont 
accordées en application du règlement créé par délibération du Conseil municipal du 6 mai 2004, modifié par 
les délibérations du 21 décembre 2006, du 4 février 2009 et du 22 juin 2009. 

Après contrôle des travaux pour vérifier la conformité avec les préconisations de la Ville et les autorisations 
accordées, les subventions suivantes sont attribuables : 

-- 

POUX Immobilier, 5 ru 



En conséquence, il est demandé au Conseil municipal : 
- d'autoriser le paiement des subventions listées ci-dessus, 
- d'autoriser Mme le Maire, son représentant ou l'Adjoint délégué, à signer tous les documents relatifs à 

cette affaire. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire - lère Vice- 
Présidente de l'Agglomération de Montpellier 

Hélène MANDROUX 
Publiée le : 04/05/2010 
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Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 $ 18H00, sous la présidence 
de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU. FnedOric ARAGON. Michel ASLANIAN. Eva BECCARIA. Annie BENUECH. Amina BENOUAROHA- 
J A m O L  Nicolc BIOAS. Sophie BONIPACE-PASCAL Christian 00UILLe. Agnés BOYER. Nancy CANAUD. Taliana 
CAPUOZZI-BOUALAM, Marlèm CASTRE. loselle CLAVERIE. Mugalie COUVERT. Perla DANAN. Michel DELAFOSSE. 
Gabnellc DEWNCLE. Fanny DOMBRP,COSTo. Iacqws DOMERGUE. Marc DUFOUR, Chrirlian DUMONT, Laurc PARGIER. 
Scrgc FLEURENCE. Chrisliane FOURTEAU, Nathlie GAUTIER-MEDEIROS, Jean-Louis GELY. Amsvd IULIEN. Calhennc 
LABROUSSE. Gdrard LANNELONGUE. Mai LEVITA. Richard MAILHE. Mii~fspha MNDOUL. Helene MANDROUX. Herve 
MARTIN. Jacqws MARTIN. Nadia MIRAOUI. Chtialophe MORALE?. Nicolc MOSCHEIT-STAMM. Micki  PASSET, Louis 
POUGET. Frawoisc PRUNIER. HOltnc QVISTGAARD. Jean-Louis ROUMEGAS, Philipp SAUREL. Rdgine SOUCHE. R o b  
SUERA. Cedric SUDRES. Phiiipp THINES. Jacques TOUCHON. Fdddric TSITSONIS. Patrick VIGNAL Fmmis VIGUIE, 
AlainZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration eu application de l'article L 2121-20 du Code . . 
Général des Collectivités Territoriales : 
Sl6phanic BI.ANI>II~IJ ClauoneTROAOli< -KOHI.Rr 

Absents : 
Marie-losde AUGE CAUMON. Sarah EL ATMANI. Oeorger mESHE. S tdphm MELLA. Manine PETITOUT. 

QUARTIER CEVENNES 
PROJET DE RENOVATION URBAINE PETIT BARD 
Démolitions de bâtiments et restructurations d'espaces 

Concertation préalable à la Déclaration d'Utilité 
... 

Objectifs et Modalités . . .  : . ,  

Au nom de la Commission, Philippe SAUREL rapporte : 

Afin de poursuivre la restructuration des quartiers classés en zone urbaine se 
de ville (GPV), la Ville de Montpellier a élaboré en partenariat avec I'Etat, les Collectivités locales et la Caisse 
des dépôts et consignation, un projet de rénovation urbaine. Celui-ci se décline sur trois quartiers prioritaires 
au titre de la politique de la ville : la Masson, le Centre et les Cévennes (Petit Bard, Pergola). 

La convention territoriale de rénovation urbaine pour le quartier Cévennes (Petit Bard, Pergola) porte sur un 
programme ambitieux qui doit notamment conduire à : 

- réaliser la mixité résidentielle et fonctionnelle comme support de la mixité sociale, 
- améliorer les conditions de vie des habitants du quartier, 
- restruturer le quartier (création de nouvelles voiries et de nouveaux équipements, réaménagement des 

voiries existantes, création d'un pôle commercial, . . .), 
- rénover complètement l'habitat (démolitions et reconstructions de logements sociaux et privés, 

réhabilitation des logements non démolis, répartition de l'ensemble en plusieurs copropriétés en vue 
d'en permettre la gestion dans de bonnes conditions). 

Le projet concernant la Pergola est terminé. Sur le Petit Bard, le projet est pleinement en phase opérationnelle : 
le quartier est désenclavé (prolongement de la rue des Araucarias, desserte à venir par la troisième ligne de 
Tramway), et équipé (création de la Médiathèque Shakespeare, de l'équipement 
Maison Pour Tous, Mairie Annexe, Poste de Police, Base du Service Action T 
volet logement, le programme est également engagé : 

- scission de copropriété réalisée pour une gestion à échelle humaine, 



- reconstruction livrée pour Arthur YOUNG, en phase études sur le foncier des Trolles (emprise du 
bâtiment A démoli et des locaux d'activités sportives) ainsi que sur le foncier de l'ancien local de 
copropriété, 

- réhabilitations de parties communes en cours (pose des compteurs d'eau effective, complément sur le 
bâtiment C2 engagé dès le premier semestre) 

- mais aussi les reconstructions hors site avec cinq opérations engagées, représentant environ 200 
logements, au titre de la reconstitution de l'offre de logements démolis. 

Une première déclaration d'utilité publique (DUP) a été engagée en 2006 et approuvée par arrêté préfectoral en 
date du 14 mai 2007 pour doter I'aménagenr des outils juridiques adaptés à la mise en œuvre de la première 
phase opérationnelle sur le Petit Bard : la démolition du bâtiment A et la restructuration d'espaces libres. 
Au terme des acquisitions (à l'amiable, par échange pour les propriétaires occupants qui le souhaitaient ou par 
expropriation), le relogement puis la démolition par tranche du bâtiment A a été engagée. 

Durant cette période, l'équipe de maîtrise d'œuvre de l'opération, désignée par la SERM, a affiné le plan de 
masse. Le plan d'ensemble des reconstructions sur l'îlot des Trolles sera soumis à concertation. Ce travail a 
également permis de préciser sur les autres secteurs le plan de masse qui a servi de base à la contractualisation 
avec l'Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine (ANRU). 

Pour poursuivre le projet de rénovation urbaine du quartier et tout particulièrement les opérations de 
reconstruction démolition, il est nécessaire d'engager une nouvelle DUP. La seconde DUP, objet du présent 
dossier, permettra l'acquisition des bâtiments à démolir en totalité - les plus hauts (Tour H et bâtiment F) - ou 
partiellement - pour ouvrir le quartier (bâtiments D et G) - et du foncier pour la réalisation des opérations de 
résidentialisation. Outre l'intervention sur l'ancienne copropriété « Le Petit Bard », la D W  portera également 
sur la copropriété Apollinaire pour la mise en œuvre du programme de résidentialisation ainsi que sur le volet 
commercial du projet. 

Cette deuxième étape du projet porté par la Ville est de nature à modifier de façon substantielle, par son 
importance et sa nature, le cadre de vie de ce quartier. En conséquence, conformément aux dispositions de 
I'adcle L. 300-2 du Code de l'urbanisme, le Conseil municipal doit délibérer sur les objectifs de cette 
opération et définir les modalités de concertation du public préalablement à la mise en place d'une déclaration 
d'utilité publique affectant partiellement l'ensemble immobilier dans le cadre de la mise en œuvre progressive 
du projet de rénovation urbaine. 

Cette deuxième phase opérationnelle s'inscrit pleinement dans les objectifs généraux du projet de rénovation 
urbaine décrit précédemment. ii s'agit plus particulièrement de : 

- permettre la démolition des bâtiments les plus hauts : bâtiment F et H (1 1 étages et 18 étages), 
- permettre la démolition des bâtiments qui enclavent le quartier : bâtiment Dl à D6 et Dl6 à Dl7 et 

bâtiment G1 2i G2 et G8, 
- poursuivre le désenclavement du quartier par le dévoiement de l'axe principal de transit de la rue Paul 

Rimbaud vers l'Avenue du Petit Bard passée en double sens, 
- permettre la reconstitution de logements dans un objectif de mixité de produits : libre, en accession et 

social, 
- permettre de résidentialiser toutes les copropriétés nul (bâtiment I), n02 (bâtiment G3 à G7), n03 

(bâtiment E), n04 (bâtiment D7 à DIS), n05 (bâtiment CI), n06 (bâtiment C2), n07 (bâtiment C3) et 
Guillaume Apollinaire (bâtiment B) par la création de parkings privatifs, 

- requalifier les espaces publics, 
- permettre la reconstruction de logements sur les emprises ainsi libérées indispensable au relogement 

des habitants concernés par les démolitions d'immeubles. 

Dans la continuité de la concertation engagée lors de l'élaboration du projet de rénovation urbaine pour le 
quartier des Cévennes ou lors de la DUP nol, les modalités de concertation du public proposées pour la 
présente tranche opérationnelle sont les suivantes : 

- une mise à disposition du dossier public durant une période de trois semaines accompagnée d'un 
registre où chacun pourra consigner ses remarques. Pour cela. une permanence sera assurée par le 



titulaire de la concession d'aménagement (SERM) dans le local de la mission située dans l'ensemble 
immobilier « Appolinaire ». Les dates et horaires de cette mise à disposition seront rendus publics par 
voie de presse et par affichage officiel à l'Hôtel de ville ainsi que dans les locaux de la Mission Petit 
Bard de la SERM, 

- une réunion publique d'information et de concertation à des dates et horaires communiqués par voie 
de presse et par affichage dans le hall de l'Hôtel de ville ainsi que dans les locaux de la Mission Petit 
Bard de la SERM. 

Au terme de cette concertation, le Conseil municipal prendra acte du bilan de cette concertation et arrêtera le 
projet, éventuellement modifié pour tenir compte dc ce bilan. 

En conséquence, il est proposé : 

- d'approuver les objectifs poursuivis par cette opération ; 
- d'adopter le principe et les modalités de concertation ; 
- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut, l'Adjoint délégué à signer tout document relatif à cette 

affaire. 

Le Conseil adopte. 
adame le Maire - lère Vice- 

Publiée le : 04/05/2010 
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Absents : 
MMeJorée AUGECAUMON. Sarah EL  ATMANI. Georges FRECHE. StCphane MELLA. Mmine PCITOUT. 

Séance publique du 
lundi 3 mai 2010 

Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 à 18H00, sous la présidence 
de Madame le Maire, Hélene Mandroux 

Présents : 
Bmhim ABBOU. Fdd6"c ARAGON. Michel ASLANIAN. Eva BECCARIA. Annie BENEZECH. Amino BENOUARGHA~ 
JAWJOL Nicole BIGAS. Sophie BONIFACEPASCAL Chrislia" BOUILLE. Agnès BOYER, Nancy CANAUD. Taliana 
CAPUOZZibBOUALAM. Mariéne CASTRE. Josellc CLAVERIE. Magalie COWERT. Rrla OANAN. Michael DELAFOSSE. 
Gabrielle DEIQNCLE. Fanny DDMBRE-COSTE. Jacques WMORGUE. Mnn. DUFOUR. Christian DUMONT. Laure FARGIER, 
Serge FLEURENCE. Chrisfiant FOURTEAU. Nulhalie GAUTIER-MEDEIROS. Jean-Louis GELY. Arnaud JULIEN. Catherine 
LABROUSSE. G6rard LANNELONGUE. Mar LEVITA, Richard MAILHE, Mustapha M A J W U L  H6lénc MANDROUX. HcwC 
MARTIN. Jncques MARTIN. Nadia MIRAOUI. Chnaiopk MORALES. Nicole MOSCHEm-STAMM. M i c k l  PASSET. h u i s  
MUOET, Fmqoisî PRUNIER. Heienc QVISTGAARD. loan-huis ROUMEOAS. Philippe SAUREL. RCgine SOUCHE. Roben 
SUBRA. CMnc SUDRES. Phillppr THINES. lacques TOUCHON. F a € r i c  TSITSONIS, Patrick VIGNAL. Franeis VICUIE. 
Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 

QUARTIER DES CEVENNES 
Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat (OPAH) 

------- DL ,,,,>,! Y .GD Copropriété Dégradée Cévennes 1 
. Rhglement d'intervention de la Ville 

7 MA\ 2'310 Approbation 

rd 
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44 n, Christian BOU~LLE rapporte : 

Dans le cadre du suivi du parc immobilier privé sur le territoire communal, la Ville de Montpellier dispose 
depuis 2008 d'un observatoire des copropriétés. Les premiers résultats de cet «outil de veille » des 
copropriétés au regard de descripteurs urbains, environnementaux, sociaux et économiques ont fait apparaître 
des signes de fragilisation sur la copropriétédes Cévennes 1. En effet cette copropriété, implantée entre 
l'avenue Ravaz et l'avenue Paul R ibaud  et composée de 7 bâtiments dont certains à usage mixte (habitations 
et commerces) construits dans les années 60, fait I'objet d'une attention soutenue de la part de la Ville de 
Montpellier. Regroupant 444 logements soit environ 2000 personnes, elle fonctionne au sein d'un ensemble 
immobilier plus vaste : la copropriété des Cévennes et connaît un niveau de dégradation qui progressivement 
s'amplifie. 

Face à ce constat, la Ville de Montpellier a immédiatement engagé un projet global d'intervention sur cette 
copropriété avec : 
- une étude de recomposition urbaine sur l'ensemble du site, 
- une étude pré-opérationnelle d'opération programmée d'amélioration de l'habitat (OPAH) copropriété 

dégradée sur l'ensemble immobilier Cévennes 1, en lien avec la précédente. 

Respectivement les conclusions de ces deux études ont justifié la nécessité d'intervenir sur les espaces 
extérieurs communs du site des Cévennes et sur l'ensemble bâti de la copropriété « Cevennes 1 B. 

Ainsi, un projet d'aménagement des espaces communs extérieurs à la copropriété a été esquissé et fera I'objet 
de réunions de concertation. Parallèlement, une OPAH copropriété dégradée, dispositif d'incitation à la 



réalisation de travaux de réhabilitation par le biais de subventions, a été retenue pour la copropriété a Cévennes 
1 ». 

En effet, un diagnostic précis du site dans toutes ses dimensions (urbain, architectural, technique et social) a 
permis d'identifier plusieurs enjeux s en insistant sur la nécessité : 

- de requalifier durablement la copropriété en y introduisant de manière prioritaire une thématique de 
mise aux normes thermiques, électriques et acoustiques, 

- d'inciter à des réhabilitations complètes d'immeubles et de logements, 
- de mettre en œuvre des outils financiers adaptés afin de solvabiliser les propriétaires, 
- de repérer des logements indignes à l'habitation, 
- de maintenir les propriétaires occupants. 

Pour ce faire, I'OPAH doit permettre la réalisation des objectifs suivants : 
- la réhabilitation de l'ensemble des parties communes de la copropriété, 
- la réhabilitation de la moitié des logements en parties privatives soit environ 174 logements dont 70 

logements locatifs et 104 logements réhabilités par des propriétaires occupants. 

Pour la mise en œuvre de ce programme de réhabilitation, il est nécessaire de contractualiser une convention 
d'OPAH permettant de mobiliser les crédits de I'ANAH (Agence Nationale de ('Habitat) par délégation de la 
Communauté d'Agglomération de Montpellier, de la Ville de Montpellier et de la Communauté 
d'Agglomération de Montpellier sur ses fonds propres. 

Par ailleurs, un règlement d'intervention est nécessaire pour engager des aides communales. Ce règlement 
permet notamment de définir les bénéficiaires, les aides communales, les pièces à fournir pour les demandes 
d'aides et demandes de paiements. 

En conséquence, il est proposé : 

- d'approuver le projet de convention d'opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat - 
Copropriété dégradée Cévennes 1, jointe à la présente délibération, 

- d'approuver le règlement d'intervention de la Ville de Montpellier, joint à la présente délibération, 
relatif à l'opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat - Copropriété dégradée Cévennes 1, 

- de solliciter les partenaires financiers, dont les collectivités publiques, pour l'attribution des 
subventions les plus larges possibles et au meilleur taux pour le suivi animation de I'OPAH, 

- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'adjoint délégué, à signer tous documents relatifs à cette 
affaire. 

Le Conseil adopte. 

rme, Madame le Maire - 1" Vice- 

Publiée le : 04/05/2010 
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Acte Certifié exécutoire ' 

Envoi : 06/05/2010 

de Madame le Maire, HéIBne Mandroux 

Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 18H00, sous la présidence 

Présents : 
Brahim ABBOU. Frodéic ARAGON, Michel ASLANIAN. Eva BECCARIA, h i e  BENEZECH. Amina BENOUARGHA- 
JAFFIOL, Nicole BIGAS, Sophi~ BONIFACE-PASCAL, Christian BOUII,LE, A&&r BOYER. Nancy CANAUD, Tatiana 
CAPUOZZI-BOUALAM. Mariene CASTRE, Josette CLAVXRIE, Magalic COUVERT, Perla DANAN, Michael DELAFOSSE. 
Gabrielle DELONCLE. Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc DUFOUR, Christian DUMONT, Lam FARGIER, 
Scrgc FLEURENCE, Chtirliane FOURTEAU, Nathalie GAUTIER-MEDEIROS. Jean-louis OELY, Arnaud JULIEN, Cathcrinc 
LABROUSSE, Gémrd LANNELONGUE, Max LEVITA, Richard MAILHE, Mustapha MAJDOUL, Hélene MANDROUX, Hervé 
MARTIN. Jacqucs MARTM. Nadia MIRAOUI, Christopho MORALES, Nicole MOSCHETï-STAMM, Michel PASSET, Louis 
POUGET, Franqoise PRLINER, Héleno QVISTGAARD, Jean-Loiiis ROUMEGAS. Philippe SAUREL, Régine SOUCHE. Robert 
SUBRA, Cédric SUDRES, Philippe THNES, Jacqucs TOUCHON, Frédéric TSITSONIS. Patrick VIGNAL, Francis VIGUIE, 
Alvio M B E R M A N .  

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Stéphanie BLANPIED, Claudinc TROADEC-ROBERT. 

Absents : 
Marie~losée AUGE CAUMON, Sarah EL ATMANI, Ocorges FRECHE, Sfépliarie MELLA, Marthe PETITOUT. 

MONTPELLIER GRAND CmUR 
Opération programmée d'amélioration de l'habitat 

Attribution de subventions 

Au nom de la Commission, Christian BOUILLE rapporte : 

Dans le cadre des opérations programmées d'amélioration de l'habitat, mises en place dans le quartier Centre, 
des subventions de la Ville sont accordées en application des conventions signées notamment avec l'Agence 
nationale de l'habitat (ANAH) et la Communauté d'agglomération de Montpellier. 

Après contrôle des travaux réalisés par l'équipe de conduite d'opération de la SERM, agissant pour le compte 
de la Ville de Montpellier dans le cadre de la concession d'aménagement Grand Cœur, les subventions 
suivantes sont attribuables : 

Copropriété « Estève », 6 suc Joseph Vidal (M. GUILLOTEAU syndic 
bénévole) 

LAMY Languedoc Syndic GESTRIM, 60 cours Gambetta 

TRANSAC syndic, copropriété « Eupalinos », 3 ter sue des Pins - Bât 1 

TRANSAC syndic, copropriété « Eupalinos », 3 bis nie des Pins B â t  2 

TRANSAC syndic, copropriété « Eupalinos », 3 suc des Pins -Bât 3 

TRANSAC syndic, copropriété « Eupalinos », 2 rue Dcsmazes - Bât 4 

M. ou Mme FERNANDEZ Gilbert, 55 cours Gambetta 



En conséquence, il est demandé au Conseil municipal : 

- d'autoriser le paiement des subventions listées ci-dessus, 
- d'autoriser Mme le Maire, son représentant ou l'Adjoint délégué, à signer tous les documents relatifs à 

cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Pour extrait conforme, Madame le Maire - lère Vice- 
Présidente de l'Agglomération de Montpellier 

Hélène MANDROUX 

Publiée le : 04/05/20 10 
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Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 à 18H00, sous la présidence 
de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU. Frédétic ARAGON, Michel ASLANIAN, Eva BECCARIA, Amie BENEZECH, Amina BENOUAROHA- 
JAFFIOL, Nicole HIGAS, Sopl>io BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnhs HOYER, Nancy CANAUD, Tatianr 
CAPUOZZI-BOUALAM, Marlhne CASTRE, hsenc CLAVERIE, Magalie COUVERT, Perla DANAN. Michael DELAFOSSE, 
Gabrielle DELONCLE. Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc DUFOUR, Christian DUMONT, Laure FARGIER, 
Serge FLEURENCE, Chistiane FOURTEAU. Nathalie GAUTIER-MEDEIROS. Jean-huis OELY, Arnaud NLIEN. Catherine 
LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Richard MAILHE, Mustapha MAJDOUL, Il&l&nc MANDROUX, Hewé 
MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Chtislophe MORALES, Nicole MOSCHE'IT-STAMM, Michel PASSET, b u i s  
POUGET, Franqoire PRUNIER, Hélhne QVISTGMRD, Joan-Louis ROUMEGAS, PViippe SAUREL, RC&%e SOUCHE, Robert 
SUBRA, Cédtic SUDRES, Philippe THiNES, Jacques TOUCHON, Frédétic TSITSONIS, Prtnck VIGNAL, Francis VIGUZ, 
AlainMBERMAN. 

Absents avant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 

Absents : 
Mntie-Josée AUGE CAUMON, Sarah EL ATMANI, Georges FRECHE, Stéphanc MELLA, Manine PETITOUT. 

Travaux de maintenance, de gros entretiens et grosses réparations sur les 
bâtiments communaux 

Marché Négocié - Lot no 26 : Nettoyage de chantier 
Autorisation de signer le marché à bons de commande 

Au nom de la Commission, Frédéric TSITSONIS rapporte : 

La Ville de Montpellier a souhaité lancer des marchés à bons de commande s'appliquant à des travaux de 
maintenance, de gros entretiens et grosses réparations à exécuter dans les bâtiments communaux. 

Pour réaliser ces travaux, il a été publié le 10 juillet 2009 un appel d'offres ouvert soumis aux dispositions 
des articles 33 - 3ème alinéa et 57 à 59 du code des marchés publics et comportant 22 lots à attribution 
séparée. 

N'ayant pas reçu de candidature pour le lot no 26 : Nettoyage de chantier, la commission d'appel d'offres en 
date du 20 octobre 2009 a décidé de relancer ce lot infructueux selon la procédure de l'article 35.Ii.3" alinéa 
en marché négocié. Les lettres de consultation pour ce marché négocié ont été envoyées le 15 février 2010 
avec une remise des offres par les entreprises le 8 mars 2010. 

Les prestations feront l'objet de marchés à bons de commande sans minimum, ni maximum passé en 
application de l'article 77 du code des marchés publics. Ce marché conclu pour une période initiale d'un an à 
compter de la notification, pourra être reconduit par période successives de un an pour une durée maximale 
de reconduction de 3 ans. 

La commission d'appel d'offres, en date du 30 mars 2010, a décidé d'attribuer le lot suivant à l'entreprise 
ci-dessous désignée présentant l'offre économiquement la plus avantageuse : 



LOTS 

Il est proposé au Conseil Municipal : 

26 -Nettoyage de 
chantier 

- D'approuver l'avis de la commission d'appel d'offres en date du 30 mars 2010 ; 
- D'imputer la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget 2010 de la Ville ; 
- D'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'Adjoint délégué, à signer les marchés avec l'entreprise retenue 
par la commission d'appel d'offres, et plus généralement tous les documents relatifs à cette affaire. 

SECTEURS 

Le Conseil adopte. 

l e t 2  

Pour extrait conforme, Madame le Maire - lere Vice- 
Présidente de l'Agglomération de Montpellier 

MOYENNE DES 
BESOINS SUR 

1 AN EN EUROS H.T. 

Hélène MANDROUX 

ENTREPRISE 
RETENUE 

70 000,OO 

Publiée le : 04/05/2010 

SAMSIC II 
34670 Baiiiargues 
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Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil ~ u n i c i i a l  de la Ville de Montpellier s'est' 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 A 18H00, sous la prksidence 
de Madame le Maire, Hélène Mandronx 

Présents : 
Brshim ABBOU. FddCric ARAGON, Michel ASLANIAN. Eva BECCARIA, h i e  BENEZECH, Amina BENOUARGHA- 
JAPPIOL, Nicole BLGAS. Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE. Agnh BOYER, Nancy CANAUD, Taliana 
CAPUOZZI-BOUALAM, Marlbe CASTE,  Josctte CLAVERIE, Mrgalie COUVERT, Poria DANAN, Michrol DELAFOSSE. 
Orbnellc DELONCLE, Fumy DOMBE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc DUFOUR, Christian DUMONT, Laure FARGIER. 
Serge PLEURENCE, Chnniaiie FOURTEAU, Nathrlie GAUTIER-MEOEIROS. Jean-huis GELY, Arnaud JULIEN, Catherine 
LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA. Richard MAILHE. Mustapha MAJDOUL, Hélene MANDROUX, Henié 
MARTM. Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Nicole MOSCHETI-STAMM, Michel PASSET. Louis 
POUGET, F~ranguise PRUNIER. FIClènc QVISTGAARD, Jean-huis ROUMEGAS, Philippe SAUQSL, Rdginc SOUCHE, Robert 
SUBRA, Cédric SUDRES, Philippe THMES, Jacques TOUCHON. Fddéric TSITSONIS, Patrick VIONAL, Prancis VIGUIE. 
Ahin ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
St4phrnie BLANPIED, Claudine TROADEC-ROBERT. 

Absents : 
Marie-Josée AUGE CAUMON, Sarali EL ATMANI, Georges FRECHE, Sléphrne MELLA. Martine PETITOUT. 

Modification des statuts de la Communaute d'Agglomération - Réseaux très 
haut débit - Extension des compétences - Approbation 

Au nom de la Commission, Michaël DELAFOSSE rapporte : 

Conformément à l'article L. 5211-17 du Code général des Collectivités territoriales, la Communauté 
d'Agglomération de Montpellier a notifié à la Commune de Montpellier le 4 février 2010 la délibération 
n09307 du 22 décembre 2009 relative à l'extension des compétences réseaux très haut débit. 

L'expansion des nouvelles technologies de l'information et de la communication en particulier de 
l'intetnet très haut débit constitue un des enjeux majeurs de ce début de siècle qui conditionne 
l'aménagement et l'attractivité d'un territoire. 

Les collectivités territoriales et leurs groupements jouent un rôle important dans le déploiement de ces 
réseaux numériques très haut débit, en faisant appel à leur connaissance du terrain, en mobilisant les 
infrastrnctures de génie civil dont elles disposent et en mettant en œuvre leurs compétences eu matière 
d'aménagement numérique. 

Grâce aux actions déjà menées, elles ont fortement participé au dégroupage des réseaux et ont contribué à 
rendre ce marché dynamique et concurrentiel. 

Au regard des enjeux liés aux nouvelles technologies de la communication, les collectivités territoriales 
doivent renforcer leur stratégie visant à promouvoir, à coordonner et à planifier le déploiement des réseaux 
numériques, essentiels pour leur développement économique et leur aménagement. 

Selon de très nombreux spécialistes et notamment l'Autorité de Régulation des Communications 
Electroniques et des Postes, le périmètre des agglomérations s'impose comme un territoire pertinent pour 
mener ces actions. 
La Communauté d'Agglomération au regard de ses compétences en matière de développement 
économique, d'aménagement du territoire et de planification urbaine dispose des outils de coordination 
nécessaires. 



Etudes : 
Dans le sîrict respect des initiatives communales, étude sur la définition d'une stratégie en vue de la mise 
en œuvre d'une politique de développement des télécommunications à très haut débit à l'échelle 
communautaire, chaque commune membre restant compétente pour toute étude relative au développement 
du très haut débit sur son territoire propre 

- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut Monsieur l'Adjoint délégué à signer tout document 
relatif à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Pour extrait conforme, Madame le Maire - lère Vice- 
Présidente de l'Agglomération de Montpellier 

Hélène MANDROUX 

Publiée le : 04/05/2010 
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Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil 

de Madame le Maire, Hélène Mandroux 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 ?a 18H00, sous la présidence 

Présents : 
Brahirn ABBOU. Fddé<lCtic ARAGON. Michel ASLANIAN. Eva BECCARIA. h i e  BENEZECH. Amuis BENOUARGHA- ~. 
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1 ADROl~\\l:, <;C,J,~ 1 . \ V N l ~ I . ~ ~ i Y ~ ; L l ~  h l e \  1 l.Vl'J'4, K,L.IY,IJ h lA l l  III., A!5,43pm ~ l : \ ! 1 ~ l ~ l ~ l ,  ll!lcne \ l~ \N l> l~< l l l .X ,  Ilcc\? 
M4KI IK.  1 r . u ~ ~ .  \!ARTIN. N...l>.. h l l l<Al l l l l .  < l i i i < ~ s I i ~  hl~>HAl.l.S. Kt.,>lc h11lSC111TT1 \ lAh lh t .  hli.licl ?1\S\IT. I . i , i i~ 
POUGET, ~ ~ ~ & ~ i ~ ~  PRUNIER, Helène QVISTGAARD; Jean-Louis ROUMEGAS, Philippc SAUREL Régioe SOUCHE. Robert 
S m m .  Cédric SUDRES, Philippe THINES. Jacquer TOUCHON, Frédoric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, Francis VIGUiE, 
AlainZYLBERMAN. 

1 Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 

Absents : 
Marie-Jusk AUGE CAUMON. Sarah EL ATMANI, George8 FRECHE, Slophanc MELLA, Martin* PETITOUT. 

Culture et Patrimoine 
Convention de partenariat pour un projet avec l'association 
Ponds régional d'art contemporain Languedoc-Roussillon 

Attribution d'une subvention 

Au nom de la Commission, Michaël DELAFOSSE rapporte : 

L'association Fonds régional d'art contemporain Languedoc-Roussillon a pour vocation de promouvoir et de 
diffuser les Arts Visuels contemporains sur l'ensemble du territoire du Languedoc-Roussillon. Cette année elle 
coordonne la manifestation Casanova fovever, afin de présenter dans la Région Languedoc-Roussillon (Alès, 
Lunel, Carcassonne, Nîmes, Perpignan, Montpellier, Aigues Mortes, Narbonne, Sérignan ...) un ensemble 
d'expositions et de manifestations prenant pour thème général Giacomo Casanova, aventurier et écrivain 
Italien (1725-1798). Rappelons que c'est en fuyant la Catalogne pour rejoindre l'Italie, que Casanova traversa 
le Languedoc Roussillon et fit étape à Montpellier en janvier 1769. 

Cet événement s'intègre pleinement dans le cadre de la politique culturelle de la ville qui se manifeste eu ce 
qui concerne plus particulièrement les Arts Plastiques par : 

- l'ouverture d'un centre d'art, La Panacée, 
- une aide accrue aux galeries associatives et privées, 
- une programmation dynamique au Carré Sainte Anne et à la galerie Saint Ravy, 
- la mise en place d'un service d'accueil des publics. 

Compte tenu de l'intérêt artistique et pédagogique de la manifestation Casanova forever qui s'accompagne 
d'une programmation culturelle de qualité en direction de tous les publics (conférences, projections, ateliers), 
la Ville de Montpellier souhaite soutenir cette retrospective qui se déroulera du 24 juin au 26 septembre 2010. 

Pour ce faire, elle s'engage à participer activement à l'évènement en mettant à disposition : 
- un commissaire associé, en accord avec le FTacLr, en charge de l'organisation de la manifestation, 
- des lieux et des espaces publics : le Carré Sainte Anne, les jardins du Peyrou, le parc zoologique du 
Lunaret, 
- du personnel en charge de l'accueil, du montage et démontage de l'exposition, ainsi que le matériel 
nécessaire et des lieux réservés au stockage, 



- une surveillance adaptée, et la protection des œuvres, 
- les moyens adaptés en vue d'assurer la meilleure communication de l'événement, 
- enfin, elle participera pour sa part et en commun accord avec les services de la Région à l'inauguration 
de la manifestation. 

Pour marquer et appuyer l'importance artistique de cette manifestation la Ville de Montpellier souhaite passer 
une convention de partenariat pour un projet, jointe en annexe, avec l'association Fonds régional d'art 
contemporain Languedoc-Roussillon et propose d'attribuer une subvention de 100 O00 '2. Le budget 
prévisionnel de cette manifestation est joint également en pièce annexe. 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

- d'approuver la convention de partenariat annexée à la présente délibération, 
- d'atîribuer à l'association Fonds régional d'art contemporain Languedoc-Roussillon une subvention d'un 

montant de 100 000 €, 
- de prélever cette somme sur les crédits inscrits au budget 2010 de la Ville, chapitre 923, nature 6574, 
- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'Adjoint délégué, à signer tous les documents relatifs à cette 

affaire 

Le Conseil adopte. 

Pour extrait conforme, Madame le Maire - lère Vice- 
Présidente de l'Agglomération de Montpellier 

Hélène MANDROUX 

Publiée le : 04/05/2010 
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Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil 

de Madame le Maire. Hélene Mandroux 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 18H00, sous la présidence 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Michel ASLANIAN, Evu BECCARIA, Amie BENEZECH, Amina BENOUAROHA- 
IAFTlOL, Nicok BIGAS Soplrie BONIFACE-PASCG W>*iian BOUILW A& B O m ,  Nancy CANAUD. Tatiana 
CAPUOZZI-BOUALAM, Marl&cie CASTRE, Josene CI.AVERIE, Magalie COWERT, Perla DANAN, Michael DELAFOSSE, 
Gabrielle DELONCLE, Famy DOMBRE-COSTE, Jacqiies DOMEROUE, Marc DUFOUR, Christian DUMONT. Laure FAROIER, 
Serge FLEURENCE, Chrisliane FOUREAU, Nalhalie GAUTIER-MEDEIROS, Jean-louis GELY, Arnaud JULIEN, Calhofine 
LABROUSSE, Gérard LAIiMELONGLI%, Max LEVITA, Richard MAILI.IE, Mutopha MAJDOUL, Hélène MANDROLX, HcrvE 
MAUTM. Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Chrislophc MORALES, Nicolo MOSCHKlT-STAMM, Michol PASSET, b u i s  
POUGET, Franqoise PRWNIER, Hélene QVISTOAARD, Jean-louis ROUMEGAS. Philippe SAUREL, Régine SOUCHE, Rohcn 
SüBRA. C4dric SUDRES, Philippe THINES, Jacquca TOUCHON, Fiwlcric TSITSONIS, Palriîk VIGNAL, Francis V I G U e  
Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant vath par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Coliectiviths Territoriales : 
Stéphnnie BLANPIED, Claudine TROADEC-ROBERT. 

Absents : 
Mariedoséo AUOE CAUMON, Sarah ELATMANI. Georger FRECHE, Slépliano MELLA, Martino PETITOUT 

Culture et Patrimoine 
Convention d'utilisation 

du domaine public de la Ville 
dans le cadre d'une manifestation culturelle 

Au nom de la Commission, Michaël DELAFOSSE rapporte : 

La Ville de Montpellier développe une politique ambitieuse en faveur de la littérature sous ses foimes les plus 
diverses et ouverte à tous les publics. La manifestation annuelle La Comédie du Livre, qui se déroule chaque 
année au mois de mai est le point d'orgue de cette volonté politique tournée notamment vers la diffusion des 
œuvres et la connaissance des grands auteurs des pays du monde entier. Au travers de cette manifestation c'est 
tout le processus de production et tous les professionnels du livre, de l'auteur à l'éditeur, qui sont concernés 
pour le plus grand intérêt des lecteurs montpelliérains et d'ailleurs. 

Cette manifestation est gérée et administrée par l'association La Comédie du livre, association à but non lucratif 
qui répond à un intérêt général local. Cette année la Comédie du Livre dont le pays invité est l'Amérique se 
déroule les 28,29 et 30 mai. 

Dans ce cadre, la Ville de Montpellier met à disposition par convention à titre gratuit, à l'association La 
Comédie du Livre, eu égard à l'intérêt général local de la manifestation, d'une part, l'espace public nécessaire - 
la place de la Comédie et l'Esplanade Charles de Gaulle - réservé à l'accueil des auteurs invités et des différents 
partenaires participants à cette grande rencontre littéraire et, d'autre part, les salles municipales accueillant les 
grands débats avec de nombreux auteurs. 

Cette mise à disposition à titre gratuit peut constituer des subventions en nature. Les montants ainsi valorisés 
seront calculés en vertu de la délibération du Conseil Municipal en date du 14 décembre 2009 fixant les tarifs 
2010 applicable au domaine public occupé. 

Les montants de subventions en nature valorisable pour la manifestation la Comédie du Livre les 28, 29 et 30 
mai 20 10 sont les suivants : 



- 2 645 mZ de tentes installées sur la place de la Comédie et l'Esplanade Charles de Gaulle (hors stand Ville de 
Montpellier) à raison de 1,40 € le mZ par jour soit : 11 109 €, 
- mise à disposition du Centre Rabelais : 740 €par jour soit : 2 220 €, 
- mise à disposition du Salon du Belvédère : 270 €par jour soit : 810 €. 

Outre la mise à disposition à titre gratuit de l'espace public la Ville met par ailleurs du matériel à disposition: 
395 tables, 1060 chaises, 170 grilles caddies, 10 barrières Vauban, 1 vidéo projecteur, des coffrets électriques, 
1 podium. Elle prend aussi en charge 2500 bouteilles d'eau de 50 cl. ainsi que les buffets pour les 
inaugurations. 
L'ensemble de la communication de la manifestation ainsi que les relations presse sont également pris en charge 
financièrement. De même que les locations de tentes et chapiteaux. Elle met également à disposition du 
personnel pour l'organisation proprement dite de la manifestation ainsi qu'un soutien technique. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 
- de prendre acte de l'occupation du domaine public à titre gratuit, eu égard à l'intérêt local que représentent la 
manifestation la Comédie du Livre, 
- d'approuver les subventions en nature valorisable pour un montant de : 14 140 '2, 
- de dire que les montants ainsi valorisés seront inscrits au titre de subventions dans le compte administratif de la 
Ville, 
- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjoint, délégué à signer la convention afférente. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire - lère Vice- 
Présidente de l'Agglomération de Montpellier 

Publiée le : 04.05.2010 
Hélène MANDROUX 
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Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 A 18H00, sous la présidence 
de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
e,.hi, ABBOU. rrédénc ARAGON, M ~ C ~ ~ I  ASLANIAN, E V ~  BECCARLA, ~ n n i ~  BENEZECH. ~~i~~ BENOUARGHA- 
JAFFIOL, Nicole BIOAS, Sophie BONIFACE-PASCAL. Christian BOUILLE, A@&% BOYER, Nancy C A N A m ,  Taliana 
CAPUOZZI-BOUALAM, Marlèno CASTRE, Joselte CLAVERIE, Maslie C O m R T .  Perla DANAN, Michael DELAFOSSE. 
Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRÈ-COSTE, Jacqiies DOMERGUE, Marc DUFOUR, Christian DUMONT, Laure FARGIER, 
Serge FLEURENCE, Chrisfiane FOURTEAU, Nalhalie GAUTIER-MEDEIROS, Jean-huis GELY. Amrud NLIEN, Calhcxine 
LABROUSSE, Gérard LANNELONOUE, Max LEVITA, Richard MAILHE, Mirstapha MAJDOUL, Hélè~c  MANDROUX. Hervé 
MARTIN, Jacqvos MARTIN, Nadia MIRAOUI. Chnïtophe MORALES, Nicole MOSCHETII-STAMM, Michel PASSET, lavis 
POUGET, F m ~ o i s e  PRUNIER, Hélène QVISTGAARD, Jcan-huis ROUMEGAS. Philippe SAUREL, Régine SOUCHE, Robert 
S m R A .  Cédric SUDRES. P l i i l i ~ ~ c  THINES. Jacoues TOUCIlON, FrédBxic TSITSONIS, Pauick VIGNAL, Francis VIGUIE, 

Création d'une régie directe 
La Ville a acheté la salle de cinéma du quartier Celleneuve compte tenu de l'absence de repreneur privé, au 
moment de la liquidation judiciare du Cinéma Diagonal Celleneuve, en novembre 2007. 

Cette salle, appelée depuis Cinéma Nestor Burma, a plusieurs vocations : 
- Maintenir une vie culturelle de qualité dans ce quartier en ouvrant un cinéma pleinement dédié au 7""" 

art ; 
- Etre un projet fédérateur en terme de maillage territorial et d'aménagement culturel du territoire ; 
- Equilibrer l'offie cinématograhique sur l'ouest de la ville, secteur peu doté en équipement culturel 

majeur et structurant ; 
- Compenser les manques en matière de diversité cinématographique sur la ville en animant une 

programmation cinématographique privilégiant les partenariats avec les associations et professionnels et 
en proposant une exploitation de cette salle ; 

- Exploiter la salle dans le souci d'un véritable service public culturel pour le développement de 
l'éducation artistique à l'image. 

Ce cinéma a donc pour vocation de répondre à des préoccupations d'intérêt général et ses objectifs ?i 

moyens termes du cinéma sont de : 

1. travailler à une mise en cohérence et de poser les bases d'un maillage culturel du territoire au regard d'une 
politique de l'image avec les autres lieux municipaux (maison pour tous et autres lieux accueillant des 
projections : salle Feuillade, salle Rabelais, futur équipement de la Panacée . . .); 

2. d'être un outil fédérant pour les acteurs associatifs de la ville qui œuvrent sur la diffusion 
cinématographique dans la ville, et aider à la structuration d'un réseau d'acteurs porteur de projets cinéma 
et audiovisuels (ateliers de pratiques artistiques, sensibilisation à l'image, spectacles . . . ); 

3. Mettre en cohérence la salle de cinéma avec le travail en cours sur la politique publique de la ville de 
Montpellier en matière d'accueil de tournage. 

La gestion de cet équipcinent cinématographique, nouveau service public crée par la villc au profit de sa 
population, peut être envisagée de différentes façons (gestion directe, autonome, déléguée.. . .) 
Après réfléxion, dans un premier temps, la Direction de la Culture et du Patrimoine préconise que la salle 
fasse l'objet d'une exploitation directe (sans autonomie financière et juridique), par les services de la 
ville. 



Ce mode de gestion doit permettre : 

1. d'obtenir, dans un court délai, l'agrément d'exploitation de la salle délivré par le Centre National de la 
Cinématographie ; 

2. de prendre le temps d'envisager à moyen terme un autre mode de gestion plus adaptée à la vie de la 
salle ; 

3. de réaliser un programme de séances de préfiguration en vue de conforter la vocation culturelle et 
éducative de la salle à travers 3 axes forts : 

a. Construire une offre de qualité dédiée au jeune public (dans le cadre scolaire en semaine ainsi 
que pour les familles et centres de loisirs) en proposant une diffusion adaptée et exigente à toutes les 
tranches d'âge, en mettant en place des actions d'éducation à l'image et de partage d'expérience, en 
animant un lieu de vie quotidien ouvert tous les jours de la semaine ; 

b. Faire vivre un cinéma de quartier de façon à maintenir une vie culturelle de qualité dans ce 
quartier en programmant des séances «grand public » et «art et essai » de continuité n'entrant pas en 
concurrence avec le secteur privé (localisé sur le centre et l'est de la ville et positionner sur des films en 
sortie c'est-à-dire d'actualité) ; 

c. Bâtir des partenariats et inscrire, de façon la plus intelligente et pertinente possible, la salle au 
regard des manques en terme de diffusion cinématographique et ou des évènements portés par : 

1. la ville de Montpellier 
II. les autres Collectivités Territoriales 

III. les établissements publics (écoles, crèches, écoles des beaux art et d'architecture . ..) 
IV. les acteurs privés du temtoires (exploitants et associations) 
V. les acteurs associatifs, culturels et éducatifs du quartier celleneuve 

VI. les professionnels de la ville et de région . . .) ; 
4. de faciliter l'accueil de public spécifique (très jeune public, personnes agées, public en situation de 

handicap . ..) et travailler le lien inter-générationnel, social et culturel. 

En conséquence il est proposé au Conseil municipal : 

- d'approuver la création d'un nouveau service public lié à l'exploitation cinématographique du Cinéma 
Nestor Bnrma ; 

- d'approuver la gestion en régie directe de la salle par les services de la ville ; 
- d'approuver la demande d'autorisation de l'exploitation cinématographique auprès du Centre National 

de la Cinématographie, annexé à la présente ; 
- de dire qu'en tant que représentant légal de la Ville de Montpellier, il appartient au maire de solliciter 

ladite demande d'autorisation d'exploitation auprès du Centre National de la Cinématographie ; 
- d'autoriser le Maire ou son adjoint délégué à signer tout document relatif à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame Le Maire - lère Vice- 
Présidente de L'Agglomération de Montpellier 

Hélène MANDROUX 
Publiée le : 04.05.2010 
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Envoi : 06/05/2010 

de Madame le Maire, HélAne Mandronx 

Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 à 18H00, sous la présidence 

Présents : 
Bnhjiim ABBOU. Pridiric ARAGON, Michel ASLANIAN, Eva BECCARIA, Amie BENEZECH, Amina BENOUARGHA- 
JAFFIOL, Nicole BIGAS, Sopliio BONIFACE-PASCAL, Cliristian BOUILLE, Agnès BOYER, Nancy CANAUD, Taliana 
CAPUOZZI-BOUALAM. Marlenc CASTRE. Jorells CLAVEKE. Maerlie COUVERT. Pcrla DANAN, Michael DELAFOSSE, 
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A I ~ ~ O  MBERMAN. 
Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Stéohanic BLANPIED. Clvudine TROADEC-ROBERT. 

~ b s e n t s  : 
Mane-Josie AUGE CAUMON, Sarah ELATMANI. Georges =HE, Stcphanc MELLA, Mnnuie PETITOUT. 

Adhésion de la Ville à la Fondation Internet Nouvelle Génération 

Au nom de la Commissiou, Michaël DELAFOSSE rapporte : 

La Fondation intemet Nouvelle Génération (FING), association loi 1901, a pour objet de repérer, de 
stimuler et de faire connaître l'innovation dans les services, les applications et les usages de l'intemet et 
des Technologies de l'information et de la Communication (TIC) de demain et ainsi d'aider ses adhérents 
à jouer un rôle de premier plan dans ce domaine. 

Elle recueille toutes informations sur les TIC. Elle anime la réflexion et le travail collaboratif, favorise 
l'émergence de contacts, d'échanges et de projets, permet d'informer et de sensibiliser les acteurs de 
l'économie et de la société. Elle développe, pour ce faire, un ensemble d'activités de veille et d'étude, 
d'édition et de communication papier et numérique, d'animation de réunions, groupes de travail, colloques 
et conférences : elle apporte son soutien, sous toutes formes qu'elle juge utiles, aux projets qui 
correspondent à ses objectifs et à ses pistes de travail. 

L'adhésion à la FING est un levier d'innovation pour la ville de Montpellier dans le cadre de son projet de 
cité numérique. Cette adhésion permet d'être au fait des innovations d'actualité, dans un monde où les 
évolutions s'accélèrent. 
Elle favorise par ailleurs l'émergence d'opportunités d'expérimentations intéressantes au regard de ses 
ambitions. 

Nous vous proposons donc d'adhérer à la FiNG, pour un montant de 4 000 € pour l'année 2010. L'adhésion 
est ensuite reconductible tacitement pour les années suivantes. 



En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 
- d'adhérer à la FWG, le montant de l'adhésion s'élève à 4 000 euros. 
- de prélever cette somme sur les crédits inscrits au BP 2010 CRB 80500, Chapitre 920 (LdC 888). 
- d'autoriser Mme le Maire ou à défaut l'Adjoint Délégué à signer tout document relatif à cette 

affaire. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire - lère Vice- 
Présidente de l'Agglomération de Montpellier 

Hélène MANDROUX 
Publiée le : 04.05.2010 
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Convoqut! le mardi 27 avril 2010, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 18H00, sous la présidence 
de Madame le Maire, Hélene Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Michol ASLANIAN, Eva BECCARIA, Amie BENEZECH. Amina BENOUAROHA- 
JAFFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, A@es BOYER, Nancy CANAUD, Tatianv 
CAPUOZZI-BOUALAM, MarlCnc CASTRE, Josene CLAVERE, Magalie COWERT, Pcrla DANAN, Michel DELAFOSSE, 
Gabrielle DELONCLE, Fanny OOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc DUFOUR, Cliristian DUMONT, Laure FARGIER, 
Serge FLEURENCE. Chnstivne FOURTEAU, Nathalic GAUTIER-MEDEIRGS. Jean-louis GELY, Arnaud JULIEN, Catherine 
LABROUSSE, Gérard LANNELONGW, Max LEVITA. Richard MAILHE. Murlapha MAIDOUL, Héleno MANDROUX, Hervé 
MARTIN. Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Nicolo M O S C H E T I - S T M ,  Michel PASSET. Louis 
POUGET, Fran~oise PRUNE% Hélene QVISTOAARD, Jean-Lauis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Réglne SOUCHE. Robert 
SUBRA, CMric SUDRES, Philippe THMES, Jacques TOUCHON, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL. Rancis VIOUIE, 
Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
GBn6ral des Collectivités Territoriales : 
Stéphanie BLANPIED, Claoduie TROADEC-ROBERT. 

Absents : 
Marie-Josée AUGE CAUMON. Saralt EL ATMANI, Oeoqes FRECHE, Stéphane MELLA, Martine PETITOUT. 

Dénomination, composition et fonctionnement des Conseils Consultatifs de 
quartier 

Au nom de la Commission, Patrick VIGNAL rapporte : 

La participation des habitants à l'élaboration de la politique municipale est au cœur de la politique engagée 
depuis une vingtaine d'années par la Ville de Montpellier. La Ville de Montpellier a souhaité amplifier cette 
pratique de la concertation, de la démocratie et de la citoyenneté au quotidien par la mise en place, dès juillet 
2001, de conseils de quartier. Depuis, la loi du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité a 
institutionnalisé ces conseils de quartier. En 2008, de nouveaux outils et procédures sont venus faciliter cette 
expression citoyenne. 

Il importe à présent d'actualiser la dénomination, la composition et les modalités de fonctionnement de ces 
conseils de quartier. 

DENOMiNATION DES CONSEILS CONSULTATIFS DE QUARTIER 

Au nombre de 7, ces conseils consultatifs de quartier sont répartis sur le territoire de la commune selon le 
découpage par quartiers et sous-quartiers référence de l'hsee, établi en mars 1998 et repris dans la 
délibération du 27 juin 2002. 

11 vous est proposé d'adopter pour les 7 conseils consultatifs de quartier, la dénomination suivante : 
- Conseil consultatif de Qnartier Hôpitaux-Facultés 
- Conseil consultatif de Quartier Mosson 
- Conseil consultatif de Quartier Les Cévennes 
- Conseil consultatif de Quartier Croix d'Argent 
- Conseil consultatif de Qnartier Près d'Arènes 
- Conseil consultatif de Quartier Port Marianne 
- Conseil consultatif de Qnartier Montpellier centre 



FONCTIONNEMENT DES CONSEILS CONSULTATIFS DE QUARTIER 

Les missions : 
- Le conseil consultatif de quartier est un lieu d'échange, de dialogue, de concertation et d'information. 

il est une instance consultative entre les habitants des quartiers et la municipalité et ses services. 
- Chaque conseil consultatif de quartier peut être consulté par le Maire et peut lui faire des propositions 

sur toute question concernant le quartier ou la ville. 
- Le Maire peut associer chaque conseil consultatif de quartier à l'élaboration, à la mise en œuvre et à 

l'évaluation des actions intéressant le quartier, en particulier celles menées au titre de la politique de 
la ville. 

- Le conseil cousultatif de quartier formule des avis ou des propositions, soit à la demande des autorités 
municipales, soit de sa propre initiative. 

- Il saisit le Maire de toute proposition concernant le quartier, notamment, en vue du débat d'orientation 
budgétaire. 

- Une fois par an, le conseil consultatif de quartier présente un rapport au Maire qui en informe le 
bureau municipal. 

- Le conseil consultatif de quartier est force de proposition en ce qui concerne l'aménagement de son 
territoire dans le cadre des crédits dits «de proximité ». 

La composition des conseils consultatifs de quartier : 

Chaque conseil cousultatif de quartier est composé de membres qui, au titre de leur résidence, de leur activité 
professionnelle ou associative concourent à la vie du quartier : présidents ou représentants de comités de 
quartiers, associations de quartier à vocation culturelle, éducative, sportive, professionnelle, 
environnementale ou sociale. 

11 se compose de : 
- 1 président, qui représente de façon permanente le conseil consultatif de quartier, 
- 1 bureau, qui assiste le président dans ses fonctions, 
- Des commissions thématiques, ouvertes à l'ensemble des habitants et des acteurs du territoire, sur des 

sujets touchant à la vie et à l'aménagement du quartier, 
- 1 assemblée qui réunit l'ensemble des associations membres du conseil consultatif de quartier. 

Le Président : 
- Les Présidents des Conseils consultatifs de quartier sont désignés pour une durée de 3 ans. 
- Le président représente de façon permanente le conseil consultatif de quartier. 
- Le président du conseil consultatif de quartier convoque les assemblées générales. Il convoque 

également les réunions de bureau et les commissions, pouvoir qu'il peut déléguer à l'animateur de la 
commission concernée. 

- Le Président assure le bon fonctionnement du conseil et, à ce titre, se tient informé de l'instruction des 
affaires soumises au conseil de quartier. 

- II transmet à l'adjoint délégué à la cohésion sociale, l'action territoriale et la démocratie de proximité, 
à l'adjoint de quartier et éventuellement à l'Adjoint délégué à la thématique concernée les avis ou 
propositions formulées par le conseil de quartier. 

- Le président du conseil de quartier dirige les débats de l'assemblée plénière et en fait observer le 
réglement. il exerce les mêmes fonctions lors des réunions de bureau. 

- En cas d'absence ou d'empêchement, le président est suppléé dans ses fonctions par un membre du 
bureau, délégué par ses soins. 

- Le président est désigné sur proposition du Maire, pour 3 ans renouvelables. 

Le Bureau : 
- Le président du conseil consultatif de quartier est entouré d'un bureau composé de membres qui peut 

êtte complété par des personnes désignées sur avis conjoint du président du conseil de quartier et du 
Maire. 



- Le bureau assiste le Président dans l'exercice de ses fonctions, notamment pour l'organisation des 
travaux et la préparation des séances. 

- Le bureau est adopté par l'assemblée générale à la majorité simple, sur proposition du Président du 
Conseil consultatif de quartier. 

Vacances et renouvellements de siège : 

La vacance d'un siège peut se produire par suite de décès, maladie, démission, abandon de l'activité au sein 
de l'association représentée, retrait de la fonction au sein du conseil de quartier, ou de non-respect des 
engagements liées aux fonctions exercées au sein du conseil consultatif de quartier telles que défmies par le 
présent règlement. 

- Membres du Bureau : La vacance de siège est notifiée au Maire et au Président du Conseil de quartier. 
Dans un délai d'l mois, sur proposition conjointe du Maire et du Président du Conseil de quartier, un 
nouveau membre est désigné et ce jusqu'à expiration du mandat. 

- Le Président : En cas de vacance de siège, il est procédé à l'élection du nouveau président par un vote 
de l'assemblée du conseil de quartier. Les candidats au poste de président en feront déclaration auprès 
du bureau dans un délai de 1 mois à compter de la vacance de siège. Ces candidatures seront 
examinées conjointement par le Maire et le bureau. L'assemblée du conseil de quartier sera 
convoquée dans un délai de 2 mois à compter de la vacance de siège pour procéder à l'élection à la 
majorité simple du président sur proposition conjointe du Maire et du Bureau. L'élection s'effectue à 
la majorité simple des membres de l'Assemblée du Conseil consultatif de quartier. 

Les Assemblées Générales : 
Chaque Conseil consultatif de quartier se réunit en assemblée générale au moins deux fois par an aux dates 
fixEcs en concertation entre le Maire et le Président du Conseil de quartier. Celle-ci peut se dérouler dans une 
Maison pour tous et en fonction des disponibilités et notamment : 

- Montpellier Centre : Maison pour tous Voltaire 
- Port Marianne : Maison de quartier Pierre Azéma ou Melina Mercouri 
- Près d'Arénes : Maison pour tous L'Escoutaïre 
- Croix d'Argent : Maison pour tous Michel Colucci ou Marcel Pagnol 
- Les Cévennes : Maison pour tous Paul Emile Victor 
- La Paillade : Maison pour tous Léo Lagrange 
- Hôpitaux Facultés : Maison pour tous Albert Dubout ou Rosa Lee Parks 

L'Assemblée générale peut également se dérouler à la Maison de la démocratie de proximité, 16 rue de la 
République, ou tout autre lieu public permettant le rassemblement. 

- L'ordre du jour, préparé en concertation entre le Maire ou son représentant et le Président du conseil de 
quartier, est diffusé aux membres des conseils de quartier au moins 8 jours avant la date de la réunion. 

- Seules les questions inscrites à l'ordre du jour et celles ayant un lien territorial ou un intérêt direct avec 
le quartier font l'objet de débats. 

- L'adjoint délégué à la cohésion sociale, l'action territoriale et la démocratie de proximité, ou son 
représentant, participe à la séance aux côtés du Président du Conseil de quartier. 

- Le conseil peut entendre toute personne dont la compétence est en rapport avec les points inscrits à 
l'ordre du jour, sur invitation conjointe du Maire et du Président du conseil de quartier: élus, 
personnalités qualifiées, membres experts. 

- Les séances sont publiques dans les mêmes conditions que celles prévues par le règlement intérieur du 
conseil municipal. Pour l'information de la population du quartier, l'ordre du jour doit être 
communiqué au moins 5 jours avant la date de réunion. 

Les réunions de bureau : 

- Le bureau se réunit sur convocation du président du conseil de quartier au moins deux fois par 
trimestre, notamment en vue de la préparation des assemblées générales. 



- Le bureau peut instaurer des commissions dc travail pilotées par le président et un membre du bureau 
délégué. Ces commissions peuvent êtrc ouvertes aux membres de l'assemblée du conseil de quartier. 

- Avec l'accord du Président, le bureau ou les commissions peuvent inviter et auditionner toute personne 
dont la compétence est en rapport avec les travaux en cours : élus, personnalités qualifiées, membres 
experts. 

Relations avec les élus : 

L'adjoint délégué à la cohésion sociale, l'action territoriale et la démocratie de proximité est l'interlocuteur 
privilégié de ces instances consultatives. Dans le cadre de ses missions, il travaille en collaboration avec les 
huit adjoints au Maire de quartier. 

Moyens de fonctionnement : 

- Chaque conseil possède une boite postale à la Maison de la Démocratie de proximité, 16 rue de la 
République. 

- Il dispose d'une salle pour ses réunions de bureau, notamment dans une Maison pour tous de son 
secteur ou à la Maison de la Démocratie de proximité. 

- La Direction de la Démocratie de proximité et de la Vie associative accompagne dans leur action les 
Conseils consultatifs de quartiers. Localisée à la Maison de la Démocratie de proximité, au 16 rue de 
la République, elle assure notamment le secrétariat commun des 7 conseils de quartier. Elle se charge 
de réaliser ie compte-rendu des assemblées générales, de transmettre les convocations, les ordres du 
jour et le compte-rendu des différentes séances. 

- Chaque conseil peut être doté de moyens de fonctionnement. Ces différents moyens feront l'objet 
d'une convention de mise à disposition passée entre la Ville et le bénéficiaire en sa qualité de 
Président du Conseil consultatif de quartier. 

- Les Présidents des conseils consultatifs de quartier disposent d'un accès personnel aux Espaces 
collaboratifs de la Ville, en extranet, ainsi que d'un accès aux moyens d'impression, de travaux 
d'imprimerie et des envois de courriers de la Maison de la Démocratie. 

En conséquence, il vous est proposé au Conseil municipal : 

- de dénommer les conseils de quartier ainsi que précisé ci-dessus, 
- d'accepter la composition des conseils de quartier ci-dessus proposée, 
- d'approuver les modalités de fonctionnement ci-dessus définies, 
- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, Monsieur l'adjoint délégué, à signer tous les documents 

relatifs à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire - lère Vice- 
Présidente de l'Agglomération de Montpellier 

Publiée le : 04.05.2010 
Hélène MANDROUX 
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Convoqua le mardi 27 avril 2010, le Conseil 

de Madame le Maire, H618ne Mandroux 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 A 18H00, sous la présidence 

/ Présents : 
Bmhim ABBOU. Frfdiric ARAOON. Michel ASLANIAN. Evs BECCARIA. A ~ i e  BENEZECH. Amina BENOUARCHA- 

sorgo FLEURENCE, ch~ïl;doe FOURTEAU. &thaie GAUTIER-MEDEIROS. ~ ~ ~ ~ - l a ~ i ~  OELY, A ~ U ~  JULIEN, catherinc 
LABROUSSE, OIrard LANNBLONGUE, MM LEVITA, Richard MAILHE, Mustapha MAJDOUL, Hélène MANDROm,  l lWt 
MARTIN. Jacques MARTM. Nadia MIRAOUI, Cbis toph~  MORALES, Nicols MOSCFETT-STAMM, Michel PASSET, Louis 
POUGET, Fra'runpoise PRLINER, Héleno QVISTGAAIW, Jeuo.Louis ROUMEGAS, Philippc SAUREL, Rdgine SOUCHE, Roben 
SUBRA, Cddric SUDRES, Philippe m S .  Jacqucs TOUCHON, Frédéric TSITSONIS. Patrick VIGNAL, Francis VIOUIE, 
A l r h  M B E R M A N .  

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code . . 
Général dis C'ollcciiv~t~s 'lcrritorialer : 1 I ipl i2i ic  UI ANI'IFI).Cl~tiJinïTRllil>l.l ' KiIIlI.KI 

Absents : 
Marie-Ioséc AUGE CAUMON. Samh EL ATMANI, Ooorge. FRÈCHE, Stéphaiie MELLA, Martine PETITOUT 

Festival International des Sports Extrêmes (F.I.S.E.) 
Du 12 au 16 mai 2010 sur les berges du Lez et le bassin "Jacques Coeur" 

Convention d'occupation du domaine public 

Au nom de la Commission, Sophie BONIFACE-PASCAL rapporte : 

Fidèle à sa politique sportive, la Ville de Montpellier accueille de nombreuses manifestations sportives de 
dimension internationale. 

La Ville de Montpellier, terre d'accueil des sports Freestyle, est à nouveau, sollicitée par l'association FISE 
pour l'organisation du ((Festival International des Sports Extrêmes Montpellier 2009 » qui se déroulera du 12 
au 16 mai 2010 sur les berges du Lez et le bassin (( Jacques Cœur ». 

Le FISE, la plus grande compétition Européenne de sport Freestyle vient faire rêver pour cette 14"'"~ édition, 
avec du roller, du Bmx, du skateboard, du moutain bike et du wakeboard dans un cadre 100 % urbain. 

Les meilleurs riders internationaux seront présents sur les 5 jours de l'évènement, et plus de 300 000 
spectateurs sont attendus. 

Cette année le FISE se met au vert en sensibilisant son public à l'environnement, avec l'usage d'un pylône 
électrique pour le wakeboard, en utilisant du papier recyclé pour sa communication, et des stands permettront 
de sensibiliser le public au tri des déchets. 

Comme les années précédentes, la Ville et l'association FISE axeront leurs efforts sur la concertation avec les 
riverains, et feront respecter les arrêtés de sonorisation en mettant en place, par l'intermédiaire d'une société 
acoustique, des contrôles réguliers. 

Aiin de fmaiiser cette manifestation, une convention d'utilisation du domaine public de la Ville, précisant la 
nature de l'autorisation, sera signée avec les organisateurs et la Ville. 
Cette autorisation constituant une subvention en nature eu égard à l'intérêt local manifeste que représente cet 
événement, le montant ainsi valorisé sera calculé en vertu de la délibération du Conseil Municipal du 14 
décembre 2009 futant les tarifs 2010 applicables au domaine public occupé, à savoir : 

Subvention en nature valorisable pour un montant de : 48000 m2 x 1,40€ x 5 jours = 336 000 € 



En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- d'accepter la tenue de cette manifestation sur les berges du Lez et le bassin ((Jacques Cœur » telle que 
prévue par la convention d'occupation du domaine public ci-annexée ; 

- d'autoriser l'occupation du domaine public à titre gratuit pour la manifestation eu égard à l'intérêt local 
qu'elle représente, et l'établissement d'une redevance par le service des affaires commerciales pour les 
espaces commerciaux ; 

- d'approuver la subvention en nature valorisable au montant de 336 000 € ; 
- de dire que les montants ainsi valosisés seront inscsits au titre de subvention dans le compte administratif 

de la Ville ; 
- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjointe Déléguée à signer tout document relatif à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire - lère Vice- 
Présidente de l'Agglomération de Montpellier 

Publiée le : 04.05.2010 
Hélène MANDROUX 
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Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 ?i 18H00, sous la présidence 
de Madame le Maire, HBlène Mandronx 

Présents : 
Brahim ABBOU. Frédéric ARAGON, Michel ASLANIAN, Eva BECCARLA, Amie BENEZECH, Amui8 BENOUAROHA- 
JAFFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnes BOYER, Nancy CANAUD, Taliana 
CAPUOZZI-BOUALAM, Marlene CASTRE, loselle CLAYERIE, Mabqlie COUVERT. Perla DANAN. Michael DELAFOSSE, 
Oabrielle DELONCLE, Famy DOMBRE-COSTE. Jacques DOMERGUE, Marc DUFOUR, Christian DUMONT, Laure F A R G M ,  
Sorgo FLEURENCE, Christicme FOURTEAU, Nathalie GAUTIER-MEDEIROS, lean-hais  GELY, b a u d  NLlEN, Catherine 
LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Rkhard MAILHE, Mirstapha MAJDOUL, Hélene MANDROUX, Hervé 
MARTIN, lacquns MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Michel PASSET, Lavis 
POUOET, Fra'ran$oise PRUNIER, tléldne QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL. Régino SOUCfLE, Robe* 
SUBRA. Cédtic SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Frédéric TSlTSOMS, Pahick VlGNAL, Frrncis VIOUIE, 
Alain M B E R M A N .  

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Stéphanie BLANPIED, Claudine TRGADEC-ROBERT. 

Absents : 
Marie-Jasée AUGE CAUMON. Sarah EL ATMANI. Georges IXECHE, Stéphwe MELLA, Martine PETITOUT. 

"Montpellier Beach Masters" 
6ème édition du 11 au 20 juin 2010 sur la place de la Comédie 

Convention d'occupation du domaine public 

Au nom de la Commission, Sophie BONIFACE-PASCAL rapporte : 

La Ville de Montpellier va, à nouveau, transformer la place de la comédie en plage de sable pour accueillir la 
6ème édition du "Montpellier Beach Masters". 

Cette manifestation de Beach Volley accueillera des sportifs de niveau international, régional et départemental, 
mais également le monde des entreprises, les scolaires et le public désirant découvrir cette discipline. 

Depuis 2004, le nombre de spectateurs ne cesse d'augmenter. Ils étaient 65 000 en 2009 à venir assister au 
spectacle. Cette année encore plus de 400 beachers amateurs et professionnels sont attendus. 
Les meilleurs joueurs de la planète Beach, dont les prestigieuses paires hommes du Brésil et ['Afrique du Sud 
seront présentes. 

300 tonnes de sable seront utilisées pour créer un terrain central. Des tribunes en accès gratuit et une plage 
pour les enfants et les familles en accès libre seront réalisées. 

Afin de finaliser cette manifestation, une convention d'utilisation du domaine public de la Ville, précisant la 
nature de l'autorisation, sera signée avec les organisateurs de la Ville. 
Cette autorisation constituant une subvention en nature, eu égard à l'intérêt local qu'elle représente, le montant 
ainsi valorisé sera calculé en vertu de la délibération du Conseil Municipal du 14 décembre 2009 fixant les 
tarifs 2010 applicables au domaine public occupé à savoir : 

-Subvention en nature valorisable pour un montant de : 1 240 mZ x 1.40 € x 10 jours = 17 360 € 



En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

d'accepter l'organisation de cette manifestation sur la place de la comédie telle que prévue par la 
convention d'occupation du domaine public ci-annexée ; 
d'autoriser l'occupation du domaine public à titre gratuit pour ia manifestation, eu égard à l'intérêt local 
qu'elle représente, et l'établissement d'une redevance par le service des affaires commerciales pour les 
espaces commerciaux ; 
d'approuver la subvention en nature valorisable au montant de 17 360 € ; 
de dire que les montants ainsi valorisés seront inscrits au titre de subvention dans le compte administratif 
de la Ville ; 
d'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjointe Déléguée à signer tout document relatif à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire - lère Vice- 
Présidente de l'Agglomération de Montpellier 

Publiée le : 04.05.2010 
Hélène MANDROUX 



Ville de I 

de  la Jeunesse et Sports 
Jeunesse et Sports 

Montpel l ier  

Direction Réussite éducative 

Extrait du registre des 
délibérations du Conseil 
Municipal de la Ville de 
Montpellier 
no 2010 1167 

Accusé de rhception - Ministre de l'intérieur 

lundi 3 mai 2010 
Acte Certifié exécutoire 

I I 
Envoi : 06/05/2010 
R é c e p t i o n  par le P r é f e t  : 06/05/2010 

Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil 

de Madame le Maire, Hélene Mandroux 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 à 18H00, sous la présidence 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Michel ASLANIAN. Eva BECCANA, Amie BENEZECH, h i n a  BENOUAROHA- 
JAWIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, A@& BOYER, Nancy CANAUD, Tatiana 
CAPUOZZI-BOUALAM, Murlène CASTRE, Joïette CLAnRIE,  Magali* COUVERT, Perla DANAN, Mickael DELAFOSSE, 
Oabriellc DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc DUFOUR, Christian DUMONT, Laure FAROTER, 
Serge FLEUQ.ENCE. Chrisliane FOURTEAU. Nathalie GAUTIER-MEDEIROS, Jean-buis GELY, Amaud JULIEN, Cutlierine 
LABROUSSE, Gérard LANNELONGE, Max LEVITA, Richard MAILHE. Mustapha MAJDOUL, H6lAno MANDROUX. Hervé 
MARTïN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Nicole MOSCHEïT-STAMM, Michcl PASSET, Louis 
POUGET, hanqoise PRUNIER, Hélène QVISTOAARD. Jean-huis ROUMEOAS, Philippe SAUREL, Réguie SOUCH9 Ruben 
SUBRA, Cédiic SUDRES. Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Fr6déric TSITSONIS, Patrick VIONAL, Francis VIOUIE. 
Alain ZYLBERMAN. 

1 Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 

Absents : 
Marie-Josée AUGE CAUMON, Sarah EL ATMANI, Georges FRECFB, St6phane MELLA. Mrrtine PETITOUT 

Conventions d'utilisation du domaine public 
dans le cadre de manifestations sportives 

Ville - Associations 

Au nom de la Commission, Sophie BONIFACE-PASCAL rapporte : 

La Ville de Montpellier contribue au développement du sport amateur et soutient très largement les initiatives 
des associations qui souhaitent organiser des évènements ou compétitions mettant en valeur le dynamisme du 
sport montpelliérain. 

Les manifestations sportives organisées le sont par des associations à but non lucratif qui satisfont toutes un 
intérêt général local. 

Dans ce cadre, la Ville souhaite donc mettre à disposition par convention a titre gratuit, eu égard à l'intérêt 
local de ces manifestations, les installations sportives nécessaires à leur organisation. 
Ces autorisations peuvent constituer des subventions en nature. Les montants ainsi valorisés seront calculés en 
vertu de la délibération du Conseil Municipal en date du 14 décembre 2009 fixant les tarifs 2010 applicables 
au domaine public occupé. 

- Association Forma Fit Dance Montuellier: organisation d'une manifestation internationale Step et - 
Hi Low au gymnase Spinosi le dimanche 2 mai 2010 de 8 h 30 à 19 h : 

Subvention en nature valorisable pour un moutan1 de : 10 11 30 x 45 € = 472,50 € 

- Association Escola de Caooeira Méditerranée : organisation d'un festival de capoeira adultes et enfants au 
gymnase Les Garrigues le samedi 8 mai et dimanche 9 mai 2010 de 10 h à 18 h et au gymnase 
Gambardella le jeudi 13 mai 2010 de 10 h à 18 h 

Subvention en nature valorisable pour un montant de : 24 h x 45 € = 1 080 €. 

- Association Montpellier Viet Vo Dao: organisation de stages de viet vo dao au gymnase Gambardella le 
samedi 22 mai 2010 de 15 h à 19 h et le dimanche 23 mai 2010 de 9 h à 12 h et de 14 h à 18 h 

Subvention en nature valorisable pour un montant de : 11 h x 45 € = 495 €. 



- Association Vit'Halles Montpellier: organisation de la coupe de France de Fitness Individuel le dimanche 
9 mai 2010 de 13 h à 18 h et un marathon de fitness cadet, junior et sénior le samedi 5 juin 2010 de 13 h à 
18 h au gymnase Olympie 

Subvention en nature valorisahle pour un montant de : 10 x 45 € = 450 €. 

- Comité Exécutif National est chargé du Rassemblement National des Malgaches à Montpellier les 3 ,4  et 5 
avril 2010. Cet évènement véhicule des valeurs d'engagement, de tolérance, de respect, de solidarité et de 
fraternité, tout en intégrant l'esprit de compétition. 
C'est le principal rendez-vous de la communauté malgache en Europe dont le sport et la culture sont les 
principales activités. De nombreuses installations ont été mises en disposition. 

Subvention en nature valorisable pour un montant de : 13 705 €, se décomposant 
ainsi : 
Le samedi 3 et dimanche 4 avril 2010 

5 temains de football soit 100 h x 35 € = 3 500 € 
5 gymnases soit 85 h x 45 € = 3 825 € 
1 terrain de rugby soit 2 h x 35 e = 70 € 
7 courts de tennis soit 91 h x 40 € = 3 640 € 
1 terrain de heach volley soit 30 h x 7 € = 210 € 
1 boulodrome soit 30 h x 7 € = 2 10 € 

Le samedi 3, dimanche 4 et lundi 5 avril 2010 : 
Palais des Sports Pierre de Coubertin soit 50 h x 45 € = 2 250 € 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- de prendre acte de l'occupation du domaine public à titre gratuit, eu égard à l'intérêt local que représentent 
ces manifestations ; 

- d'approuver les subventions eu nature valorisables aux montants suivants : 

- de dire que les montants ainsi valorisés seront inscrits au titre de subventions dans le compte administratif 
de la Ville. 

- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjointe Déléguée à signer les conventions afférentes. 

Associations 
Association Forma Fit Dance 
Association Escola de Capoiera Méditerranée 
Association Montpellier Viet Vo Dao 
Association Vit'Halles Montpellier 
Awnrintinn C F N 

Le Conseil adopte. 

Montant de la subvention en nature valorisable 
472,50 '2 

1 080 € 
495 € 
450 € 

13 705 e 

Pour extrait conforme, Madame le Maire - lère Vice- 
Présidente de l'Agglomération de Montpellier 

Hélène MANDROUX 
Publiée le : 04.05.2010 
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Présents : 

Séance publique du I 

lundi 3 mai 2010 

Convoque le mardi 27 avril 2010, e la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencon , sous la présidence 
de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Brahini ABBOU. Fnedtric MAOON. Michl ASLANIAN. Eva BFCCARIA. A ~ i c  UENEZECH. AMna BENOUARGHA- 
IAPPIOL. Nkak BIOAS. Soph! BONIFACE-PASCAL Chrialian BOUILLE. Ag& UOYBR. Nsney CANAUD. Taliana 
CAPUOZZI-BOUALAM. Mprltnc CASTRE loseire CLAVERIB Magalie COUVERT. Perla DANAN. Michael DELAFOSSE. 
Oabrielle DELONCLE. Fanny DOMURECOSTE. I q u c s  WMERGUB. M m  DUFOUR. Christian DUMONT. Laure FARGIER. 
Serge FLEURENCE. Chririisne WURTÈAU. Nslhalic GAUîïER-MEOElROS. l m - b u i s  GELY. Amud IULEN. Cslhctine 
LABROUSSE Oerard LANNEIONGLE Ma. LEVITA. Richard MAIIBR. Mlrstnoha MAIWUL. HClénc MANDROUX. Hcrve -. ~~~~. 
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R)UOLT. Prawoilc PRUNIER. Htl trr OVISTGAARD. lem- last  HOUMIGAS. l'hilipp SAUHI;I. Ktginc SOUCHt. Kokn 
SUERA. CM* SUORP-S. Philioa THINFS. laaues TOUCHON. I:iMCrr TSITSONIS. Paliuk Vl<iNAI. l ' m a t s  VIGU16 . . 
&in ZYLBERMAN 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectinffi Territoriales : 
Sttnhinls BLANPIW. Claudine TROADK-ROBERT 

~bsents : 
MiricdarCc AUGE CAUMON. Sarah @L ATMANI. George8 FRECHB. Sltphanc MELLA. Manine PFiImUT. 

Halles de sport départementales 
Les Garrigues, Arthur Rimbaud, François Rabelais 

Conventions d'occupation entre la Ville de Montpellier, le Conseil Général de 
l'Hérault et les Etablissements Publics Locaux d'Enseignement 

Au nom de la Commission, Sophie BONIFACE-PASCAL rapporte : 

Par conventions approuvées par délibération du Conseil Municipal en date du 24 septembre 2002, la Ville de 
Montpellier a accepté la mise à disposition par le Conseil Général de l'Hérault qui lui en a confié la gestion 
pour une durée de six ans renouvelable par tacite reconduction, des gymnases les Garrigues et Arthur 
Rimbaud. 

En septembre 2010, la halle de sport u François Rabelais >> en cours de finition, proche du collège, sera livrée. 
Le Conseil Général propose comme pour les deux autres halles de sport construites sur le temtoire 
Montpelliérain, de mettre à disposition de la Ville de Montpellier cette nouvelle installation, selon des 
modalités de fonctionnement identiques, à savoir : 

-occupation consentie à titre grahiit, 
-coûts de fonctionnement supportés par la Ville, 
-mise à disposition des installations le soir, les week-ends et les vacances scolaires pour les associations 
sportives du quartier, 
-versement par le Conseil Génbal d'une participation financière pour l'utilisation des installations par les 
élkves des collèges pendant les heures scolaires selon le tarif fixé par délibération du Conseil Municipal de la 
Ville de Montpellier. 

Dans ce cadre, il est propos6 à la Ville de signer les conventions de mises à disposition désormais 
renouvelables par tacite reconduction concernant les halles de sports Les Garrigues, Arthur Rimbaud, et 
François Rabelais. 



En cons6quenee, il est proposé au Conseil Municipal : 

- d'approuver les conventions d'occupation par la Ville de Montpellier. des halles de sports départementales 
Les Garrigues, m u r  Rimbaud et François Rabelais, 

- d'autoriser Madame le Maire ou l'Adjointe Déléguée à signer ces conventions entre la Ville et le Conseil 
Général de l'Hérault. 

Le Conseil ado~te. 

Publiée le : fk.05.m 
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Envoi : 06/05/2010 

de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 à lSH00, sous la présidence 

- .-" -... " . 
Brahim ABBOU, Frédoiic ARAGON, Michel ASLANIAN. Eua BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina BENOUARGHA- 
JAWlOL Nicole BIGAS. Soohio BONIFACE-PASCAL. Christian BOUILLE. Amer BOYER. Nancv CANAUO. Tatiniia 

Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant votk par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Génkral des Collectivités Territoriales : 
Stéphanie BLANPIED, Claudine TROADEC-ROBERT. 

Absents : 
Mwie-Josée AUGE CAUMON, Sarah EL ATMANI, Georges FRECW. Stéphuic MELLA, Mrrtino PETITOUT. 

GYMNASE SPINOSI 
Autorisation de signer l'Avenant no 2 

Lot no 2 : Charpente métallique - Couverture - Bardage 

Au nom de la Commission, Sophie BONIFACE-PASCAL rapporte : 

Par délibération du Conseil Municipal en date du 24 juillet 2008, l'entreprise : SAS LANDRAGIN, a été 
attributaire du marché de travaux pour la réalisation du lot no 2 : Charpente Métallique - Couverture et 
Bardage. 
Le marché a été notifié le 22 août 2008 pour un montant de 569 847,09 € H.T. 

Dans le cadre de l'exécution de ce marché, il est nécessaire de réaliser les prestations suivantes : 

- Mise en place d'un système anti chute pour le nettoyage, le contrôle et l'entretien de la surface de 
panneaux photovoltaïques en toiture du gymnase : 80 mètres linéaires de « ligne de vie ». 

Il est donc proposé de passer un avenant no 2 avec l'entreprise SAS LANDRAGIN sise 30034 Nîmes, titulaire 
du lot no 2 : Charpente Métallique - Couverture et Bardage. 
Un avenant no 1 concernant la modification du complexe de la toiture avait porté sur la modification d'un 
certain nombre de points d'appuis et de poutres de portée assurant la stabilité pour un montant de 9 000,00 
Euros H.T. 

Compte tenu des éléments présentés ci-dessus, le nouveau montant du marché s'élève à : 

Lot 

2 - 
Charpente / 

et Bardage 

Pourcentage : 
Montant des 
Avenants 1 
Montant 

marché initial 

2,17 % 

Montant 
du 

marché en 
Euros H.T. 

569 847,09 

Montant de 
l'Avenant 

no 2 

3 350,OO 

Entreprise 

SAS 
LANDRAGIN 

3034 Nîmes 

Montant 
de l'Avenant 

no 1 

9 000,OO 

Nouveau 
Montant du 
marché en 
Euros H'T' 

582 197,09 



En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- d'accepter la passation de cet avenant no 2 dans le cadre de l'opération ci-dessus rappelée ; 
- De dire que la dépense sera imputée sur le budget 2010 de la Ville - Direction de la Réussite 

Educative de la Jeunesse et des Sports. 
- d'autoriser Madame le maire, ou, à défaut, l'Adjoint délégué à signer l'avenant no 2 avec 

l'entreprise et plus généralement, à signer tout document relatif à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire - lère Vice- 
Présidente de l'Agglomération de Montpellier 

Publiée le : 04.05.2010 
Hélène MANDROUX 
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1 Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 

Absents : 
Mstie-JasCe AUGE CAUMON, Suah ELATMANI, Georges FRECIIE, StCphane MELLA. Martino PETITOUT. 

Ecole maternelle Olympe de Gouges 
Ecole maternelle Youcenar-Mitterrand 

Ecole élémentaire Rabelais 
Extension de la capacité d'accueil par la mise en place de bâtiments 

modulaires préfabriqués 
Autorisation de déposer les permis de construire 

Au nom de la Commission, Jean-Louis GELY rapporte : 

La Ville de Montpellier, fidèle à sa politique de réussite éducative, a effectué la construction de plusieurs 
écoles afin de permettre la scolarisation de nombreux enfants venus avec leurs familles habiter dans les 
différents programmes de logements neufs sur la ville. 

Dans la ZAC Malbosc, de par la volonté et les efforts de la Ville de Montpellier pour promouvoir l'accès aux 
logements de familles à revenus modestes et intermédiaires, il est constaté l'arrivée importante d'une 
population jeune, avec enfants en bas âge. 

Dans la ZAC Ovalie, le besoin en locaux supplémentaires est lié à l'accueil provisoire des élèves de l'école 
Beethoven, suite à l'incendie survenu fin décembre 2009 et qui a totalement détruit les locaux. 

Ainsi, pour faire face à cet aMux d'élèves, il est aujourd'hui nécessaire d'augmenter les capacités d'accueil de 
trois écoles situées dans les secteurs précités, par la mise en place de bâtiments modulaires préfabriqués, et ce, 
à titre transitoire. 

e A l'école maternelle Olympe de Gouges, ZAC Ovalie, il sera mis en place un bâtiment destiné à 
l'équivalent de deux salles de classe de 52 mZ chacune. 

e A l'école maternelle Yourcenar-Mitterrand, ZAC Malbosc, deux salles de classes de 60 mZ chacune 
seront également implantées, associées à un local de 34 m2 et des sanitaires de 11 m2. 



i A l'école élémentaire Rabelais, ZAC Malbosc, trois salles dc classes seront implantées provisoirement 
dans la partie du parc jouxtant l'école, permettant ainsi l'agrandissement de la cour de récréation 
d'environ 350 mZ. 

Le montant global de cette opération est estimé à : 43 1 000 ê TTC, crédits répartis comme suit 
- Ecole maternelle Olympe de Gouges : 141 500 €TTC 
- Ecole maternelle Yourcenar - Mitterrand : 121 500 €TTC 
- Ecole élémentaire Rabelais : 168 000 € TTC 

Par ailleurs, même provisoires ces implantations de bâtiments modulaires nécessitent le dépôt d'un permis de 
construire. 

Après étude, il est proposé au Conseil Municipal : 

- d'autoriser l'extension des écoles précitées dans les conditions sus exposées, 
- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjoint Délégué à signer tous les documents relatifs à cette 

affaire, et notamment les permis de construire afférents. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire - lère Vice- 
Présidente de l'Agglomération de Montpellier 

Hélène MANDROUX 
Publiée le : 04.05.2010 
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Envoi : 06/05/2010 

Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil 

de Madame le Maire, Hélène Mandroux 
réuni en mairie, SaUes des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 à 18H00, sous la présidence 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric m G O N ,  Michel ASLANIAN, Eva BECCARIA, h u e  BENEZECH, Amina EENOUARGHA- 
JAFFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONIFACE-PASCAL, Chriskian BOUILLE, A s e s  BOYER, Nancy CANAUD, Tatiana 
CAPUOZZI-BOUALAM, Marlene CASTRE, Josellc CLAVERIE, Masdie COUVERT, Perla DANAN, Michacl DELAFOSSE, 
Gabrielle DELONCLE. Fsnnv DOMBRE-COSTE. Jacauos DOMERGUE. Marc DUFOUR. Cliristirn DUMONT. Laure FARGIER. ~. . ~. 
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POUGET; Fra&& PRUNI~R.  Hélène QVISTGAARD: J ~ ~ ~ - G ~ ~ ~  ROUMEOAS, Philippe SAUREL, k g i n c  SOUCHE, Robefi 
SUBRA, Cédnc SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, Francis VIGUIE, 
Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code . . . . 1 (;&n&ral d i s  C~~llectiviti.~ Territoriales : 
Siél8liinic 111 ,\NPII:l>. ( ' l~i .Ji~ic ' l ' l l l lAUI~~-HORI:RT 

Absents : 
Marie-Josée AUGE CAUMON, Sarah U. ATMANI, Ceones FRECHE, Stéphane MELLA, Manine PETITOUT 

Halte-garderie Mary Poppins - Quartier Croix d'Argent - Demande de 
déclaration préalable 

Au nom de la Commission, Françoise PRUNiER rapporte : 

La ville de Montpellier poursuit une politique dynamique d'entretien du parc d'établissements communaux 
d'accueil de jeunes enfants avec pour objectif la solidarité et l'équipement social des quartiers. 
Dans ce contexte, a été programmée la restructuration, suite à des affaissements de terrain, de la halte garderie 
Mary Poppins dans le quartier Croix d'Argent, comprenant notamment : 

- Le renforcement des fondations par un procédé technique adapté, 
- La création d'un espace de jeux extérieurs 
- La mise en œuvre d'une isolation thermique par l'extérieur 
- La rénovation intérieure de l'établissement. 

La maîtrise d'œuvre sera confiée à un bureau d'études spécialisé en ingénierie constnictive qui sera désigné à 
l'issue d'un marché à procédure adaptée. Ces travaux seront exécutés après une consultation d'entreprises 
selon des marchés à procédure adaptée. Ils nécessitent également le dépôt d'une déclaration préalable. 

Le coût d'objectif est estimé à 290 000 € TTC. Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la ville. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- D'adopter le principe de l'opération présentée ci-dessus de la halte garderie Les Chats Bottés ; 
- D'autoriser le dépôt d'une déclaration préalable nécessaire à la réalisation desdits travaux ; 
- D'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjointe déléguée à signer tout document relatif à cette 

affaire et, notamment, la déclaration préalable afférente. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire - lère Vice- 
Présidente de l'Agglomération de Montpelüer 

Publiée le : 04.05.2010 
Hélène MANDROüX 
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Envoi 06/05/2010 
Réception par le Préfet 06/05/2010 

Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil 

de Madame le Maire, Hélène Mandroux 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 à 18H00, sons la présidence 

. . 
Alain ZYLBERMAN 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Cénbral des Collectivit6s Territoriales : 

CAUMON. Sarrli EL ATMANI, Oeorges FRECHE. Sféphane MELLA, Martinc PETITOUT. 

Convention VilleICAF pour favoriser l'accueil des enfants des publics en 
insertion 

Au nom de la Commission, Française PRUNIER rapporte : f 

1 

La prise en charge des enfants est essentielle pour faciliter l'intégration des parents en parcours d'insertion. En 
effet, ceux-ci ont besoin de temps d'accueil adaptés, sur des créneaux irréguliers et sont souvent réputés, à tort, 
pouvoir faire face à la garde de leurs enfants en raison de leur faible activité. 

Désireux d'offrir une avancée qualitative dans ce domaine, la CAF, agissant comme responsable de 
l'accompagnement social des mono parents bénéficiaires du RSA et la Ville, ont conclu un partenariat pour 
l'accueil des enfants des publics concernés. 

A ce titre, la ville réserve un contingent de 25 places d'accueil occasionnel réparties sur tout le territoire qui 
seront dévolues à l'accueil de ces familles, sur saisine du référent unique de la CAF. 

Après étude, il est demandé au conseil municipal : 
- D'approuver le principe de partenariat entre la ville et la CAF pour la prise en charge des familles en 

insertion , 
- D'autoriser madame le Maire, ou à défaut l'adjoint délégué à signer la convention ci jointe et tous 

documents relatifs à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire - lère  Vice- 
Présidente de l'Agglomération de Montpellier 

Publiée le : 04.05.2010 
Hélène MANDROUX 
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lundi 3 mai 2010 
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Envoi : 06/05/2010 

Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil 

de Madame le Maire, Hélene Mandroux 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 ?a 18H00, sous la présidence 

Présents : 
Bnhim ABBOU, Frédétic ARAGON, Michel ASLANIAN. Eva BECCANA, Annic BENEZECH, Ainina BENOUARGHA- 
JAFFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONIFACE-PASCAL, Cliristian BOUILLE, Agnès B O E R ,  Nancy CANAUD, Tatiana 
CAPUOZZI-BOUALAM, Marlènc CASTRE, Josehc CLAVERIE, Magrlie COUVERT, Perla DANAN, Michnel OELAPGSSE, 
Gabricellc DELONCLE, Fanny OOMBRE-COSTE, Jacqucï DOMERGUE, Marc DUFOUR, Christian DUMONT, h u r e  FARGIER, 
Serge FLEURENCE. Christirne FOURTEAU, Nathalie GAUTIER-MEDEIROS, Jean-louis CELY, Amaud JULIEN. Calhorine 
LABROUSSE, Gérard LANNELONGm, Max LEVITA, Richard MAILHE, Mustapha MAIDOUL, Hélèno MANDROKX, Hervé 
MARTFN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI. Christophe MORALES. Nicole MOSCHEiTI-STAMM, Michcl PASSET. louis 
POUGET, Pran~oise PRUNIER, Hélène QVISTGAARD, lean-louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Réguie SOUCHE, Robert 
SUBRA, Cédric SUDRES, Philippe TEUNES, laïques TOUCIION, Frédetic TSITSONIS, Patrick VIONAL. Fnocis VIGUIE, 
Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
GBnéral des Collectivités Territoriales : 
Stéphanio BLANPIED, Claudine TROADEC-ROBERT. 

Absents : 
Marie-loséc AUGE CAUMON, Sarah EL ATMANI. Georgcn FRECHE, Sléphane MELLA, Manine PETITOUT. 

Convention d'exploitation du domaine public - Manège de l'Esplanade - 
Désignation de l'exploitant 

Au nom de la Commission, Marc DUFOUR rapporte : 

La convention d'exploitation du manège de l'Esplanade Charles de Gaulle est arrivée à échéance le 31 
décembre 2009, une procédure d'appel à candidatures a été lancée le 19 novembre 2009 avec une publicité 
dans un journal d'annonces légales. 

Un seul candidat a répondu à cette consultation, il s'agit du gérant de la S.A.R.L ((Salvador », Mme Maton- 
Salvador, actuelle concessionnaire. 

Le dossier de candidature de la S.A.R.L. Salvador répondant aux critères professionnels et commerciaux 
exigés, nous proposons d' accepter la candidature de la S.A.R.L. « SALVADOR ». 

La convention entre la Viile et l'exploitant serait conclue pour une durée de 3 ans. Le montant de la redevance 
est focé à 5683 € pour l'année 2010, sur la base du tarif 2009, réévaluée de 2%. Cette réévaluation sera 
reconduite au l''janvier de chaque année. 

Aprés examen de cette affaire, il vous est proposé : 
- d'accepter la candidature de la S.A.R.L. «Salvador» en tant qu'exploitant du manège de 

l'Esplanade pour une durée de 3 ans ; 
- d'accepter le projet de convention ci-joint ; 
- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjoint Délégué à signer tout document relatif à cette 

affaire. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire - lére Vice- 
Présidente de L'Agglomération de Montpellier 

Publiée le : 04.05.2010 
Hélène MANDROUX 
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de Madame le Maire, HBIBne Mandroux 

Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 h 18H00, sous la présidence 

Présents : 
Braliim ABBOU. Prédétic ARAGON, Michel ASLANIAN, Evr BECCARIA. Aniiic BENEZECH, Amina BENOUAROIIA- 
JAEFIOL, Nicole BIGAS, Sopliie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès BOYER, Nancy CANAUU, Taliana 
CAPUOZZI-BOUALAM, Mrrlene CASTRE, Joselle CLAVERIE, Magalie C O W R T ,  Perla DANAN, Michael DELATOSSE, 
Oabtielle DELONCLE, Fanny OOMBRE-COSTE. Jacques DOMERGUE, Marc DUFOUR, Christian DUMONT, Laure FARGIER, 
Sorgo PLEURENCE, Chrisliane FOURTEAU, Nrthrlie OAUTIER-MEDEIROS. Jean-louis GELY, Arnaud JULIEN, Cathehe 
LABROUSSE, Gérard LANNELONGIE, M a i  LEVITA, Richard MAILHE, Mustapha MAJDOUL, Hélène MANDROUX, llorvé 
MARTIN, Jacques MAXTM, Nadin MIRAOUI, Christoplie MORALES. Nicola MOSCHETTI-STAMM, Michel PASSET, Louis 
POUGET, Fran~oise PRUNIER, Hélene QVISTGAARD, Jean-buis ROUMEGAS, Philipp~ SAUREL, Régine SOUCHE, Robcrt 
SUBRA, Cédric SUDRES, Philippc THINES, Jacques TOUCHON, Frédéric TSITSONIS. Patrick VIONAL, Francis VIGUIE, 
Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant vote par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Stéphrnio BLANPIED, Claudinc TROADEC-ROBERT. 

Absents : 
Matin-Jaséc AUGE CAUMON, Sarah EL ATMANI, Ocorycs FRECHE, Stéphane MELLA, Martine PETITOUT. 

Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 
Compagnie IBM France (SAS) 

Autorisation d'exploiter un site d'hébergement de serveurs informatiques 

Au nom de la Commission, Régine SOUCHE rapporte : 

Par arrêté no 2010-1-755 en date du 8 mars 2010, Monsieur le Préfet de l'Hérault a ordonné l'ouverture 
d'une enquête publique, qui se déroulera du mardi 6 avril 2010 au vendredi 7 mai 2010 inclus, en conséquence 
de la demande formulée par Monsieur IIELSEN, Directeur d'établissement d'IBM France à Montpellier, 
dont le siège social est situé au 2, avenue Gambetta à Courbevoie (92400), qui sollicite l'autorisation 
d'exploiter un centre d'hébergement informatique comprenant des installations de réfrigération, au 83, impasse 
Pierre Magnol -Parc Euromédecine à Grabels (34790). 

Le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier doit rendre un avis car le rayon d'affichage est de lkm autour 
du site d'IBM basé, impasse Pierre Magnol à Grabels (34790) , c'est-à-dire à 20 mètres du territoire communal 
de la Ville de Montpellier. 

Cette exploitation est soumise à autorisation préfectorale et relève du titre ler du livre V du Code de 
l'Environnement, notamment les articles R.512-14 à R.512-25, sous les rubriques 1432, 2910-A-2, 2920-2 et 
2925 de la nomenclature des Installations Classés pour la Protection de l'Environnement. 

Le site d'hébergement de serveurs informatiques de Grabels comptabilisera sur son site jusqu'à huit personnes. 

Cinq agents d'IBM et un gestionnaire des installations techniques seront présents de 8 heures à 12 heures et de 
14 heures à 18 heures, ainsi que deux gardes fonctionnant en 2 x 8 heures. Le site est interdit au public et à 
toute personne non habilitée par la société IBM. 

Sous réserve de la prescription technique suivante : «que la mesure compensatoire de type rideau d'eau soit 
effectivement installée afin de limiter les risques en cas d'incendie sur l'aire de dépotage)), et après examen du 
dossier, dont les conclusions techniques sont annexées à la présente, il est proposé au Conseil Municipal 
d'émettre un avis favorable à l'exploitation de ces installations. 



Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire - lère Vice- 
Présidente de l'Agglomération de Montpellier 

Publiée te : 04.05.2010 
Hélène MANDROUX 
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Par délibération en date du 8 février 2010, la Ville de Montpellier dans le cadre de son soutien aux activités 
visant à la protection des animaux et de l'environnement et considérant les actions menées en faveur de la 
gestion de la présence de l'animal dans la ville a alloué une subvention d'un montant de 3 000 € à l'association 
((conseil de protection féline de l'Hérault D. 

Envoi : 06/05/2010 
R é c e p t i o n  par le Prbfet : 06/05/2010 

Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil Municipa e a i e e ontpe ier s est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai L----"J 2010 18H00, sous la présidence 
de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahirn ABBOU, Frédéric ARAGON, Michel ASLANLAN, Eva BECCARIA, Amie B!ZNEZECH, Amina BENOUARGHA- 
JAFFIOL, ~ i ~ o ~ e  BIGAS, sophie BONIFACEPASCAL, chnsiian BOUILLE, A& BOYER, ~~~~y CANAUD, ~ n t i u i r  
CAPUOZZI-BOUALAM, Maslene CASTRE, Josetto CLAVERIE, Mawlie COUVERT, Perla DANAN. Michael DELAFOSSE, 
Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc DUFOUR, Christian DUMONT, Laure FARGER, 
Serge FLEURENCE, Chnstiane FOURTEAU, Nalhalie GAUTIER-MEDEIROS, Jean-Louis GELY, Arnaud JULIEN, Catherine 
LABROUSSE, Gérard LANNELONOUE, Max LEVITA, Richard MAILRE, Mustapha MAJDOUL, Hélene MANDROLX Hervé 
MARTIN, lacques MARTIN, Nrdia MIRAOUI. Chrisiophe MORALES, Nicole MOSCHETiI-STAMM, Michel PASSET, lauis 
POUGET, Fran~oisc PRUNIER, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEOAS, Philippe SAUREL, RCdnc SOUCHE, Rohen 
SUBRA, CAdric SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, Francis VIGUIE. 
Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Stéphonie BLANPIED, Claiidino TROADEC-ROBERT. 

Absents : 
Marie-Jasée AUGE CAUMON. Sarah EL ATMANI, Georges FRECHE, Stéphane MELLA, Mnnine PETITOUT. 

Cette attribution de subvention est assortie d'engagements définis par la règlementation en vigueur et par une 
convention type jointe en annexe et précisant les obligations respectives des signataires. 

Conseil de protection féline de l'Hérault 
Autorisation de signer la convention de partenariat 

Dans ce cadre, la Ville de Montpellier s'engage à procéder à la capture des chats errants via son unité de capture 
dédiée et à prendre en charge ces animaux dès leur capture jusqu'à leur remise à l'association pour 
convalescence après intervention vétérinaire. 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

- d'approuver la convention annexée à la présente délibération, 
- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'ajointe au maire déléguée, à signer tous documents relatifs à 

cette affaire 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire - l i re  Vice- 
Présidente de l'Agglomération de Montpellier 

Publiée le : 04.05.2010 
Hélène MANDROUX 
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Envoi : 06/05/2010 

Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil 

de Madame le Maire, Hélène Mandroux 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 A 18H00, sous la présidence 

Présents : 
Bniliirn ABBOU, Frédéric ARAGON, Michel ASLANIAN, Eva BECCARIA, h i e  BENTZECH, Amina BENOUARGHA- 
JAFFIOL, Nicols BIOAS, Sophic BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès BOYER, Nancy CANAUD, Tatiana 
CAPUOZZI-BOUALAM, Mnrlènc CASTRE, Jorrlle CLAVENE, Maelie COUVERT, Perla DANAN, Michel DELAFOSSE, 
Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Man DUFOUR, Christian DUMONT, Lnure FARGIER, 
Scrgo FLEURENCE, Christinne FOURTEAU, Nalhalio GAUTIER-MEDEIROS, Jean-louis OEI,Y, Arnaud JULIEN, Calheruie 
LABROUSSE, Gérard LANNELONOLE3, M a i  LEVITA, Richard MAILHE. Mustapha MAJDOUL H6lEno MANDROUX, Hervé 
MARTM, Jacques MARTiN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Michel PASSET, Louis 
POUGET, Fran~oise PRUNIER, Hélene QVISTOAARD, Joan-Louis ROUMEOAS, Philippe SAUREL, Régine SOUCHE, Robert 
SUBRA, Cédric SUDRES, Philippe THDIES, Jacques TOUCHON, Frédéric TSITSONIS. Patrick WONAL, Francis VIOUIE, 
Alain M B E R M A N .  

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
SlCphanic BLANPIED. Claudinc TROADEC-ROBERT. 

Absents : 
Maiedoïée AUGE CAUMON, Sarah EL ATMANI, Georges FRECHE, Stéphane MELLA, Monine PETITOUT. 

Interventions de sécurité, gardiennage, ouverture et fermeture de locaux- 
Autorisation de signer le marché 

Au nom de la Commission, Régine SOUCHE rapporte : 

Par décision en date du 17 juin 2009, la Ville a confié à la société G P  LR des prestations de sécurité, 
gardiennage, ouverture et fermeture de locaux. Ce marché avait été conclu pour une durée de six mois 
reconductible une fois et venant à échéance le 5 juillet 2010. 

Pour réaliser ces prestations, il a été lancé le 2 février 2010 un appel d'offres ouvert conformément aux articles 
33 3"' alinéa et 57 à 59 du code des marchés publics. 

Les prestations feront l'objet de bons de commande pour un montant annuel compris entre 30 000 € et 
350 000 € HT. 

Ce marché conclu pour une période d'un an à compter de sa notification pourra être reconduit par périodes 
successives d'un an pour une durée maximale de reconduction de trois ans. 

La commission d'appel d'offres réunie le 6 avril 2010 a émis un avis favorable pour l'attribution du marché 
base et option télésurveillance à la société GIP LR présentant l'offre économiquement la plus avantageuse 
compte tenu des critères de choix, à savoir : 

La valeur technique appréciée au travers du mémoire technique, 60 %, 
La valeur économique des prestations, 40 %. 



En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 
- D'imputer la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget 2010 de la Ville, 
- D'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'adjoint au maire délégué, à signer le marché avec la société 

GIP LR et plus généralement tous les documents relatifs à affaire 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire - lère Vice- 
Présidente de l'Agglomération de Montpellier 

Publiée le : 04.05.2010 
Hélène MANDROUX 
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Envoi : 06/05/2010 

Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil 

de Madame le Maire, Hélène Mandroux 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 B 18H00, sous la présidence 

Présents : 
Bnhim ABBOU. Rédétic ARAGON. Michel ASLANIAN. Eva BECCARIA. Annic BBNEZECH. Amina BENOUARGHA- 
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Serge l ' l . l ~ l l l l i ~ 'N~ ' l ~ ' ,  < l h?~%t~~nc  IbOIIRTI All, Nx~11al.e l,,\l.Tll R .M l~ r~ l : l l l t ) ~ ,  Je>t~-l t 8.n (il l Y, ,An~atd Ilil 11.N. 1'.a111~rw; 
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POUGET, Fn&oise PRWIER, Hélene QVISTGAARD; leali-Louis ROUMEGAS. Philippe S A W 1  Régino SOUCIIE, Robort 
SUBRA, Cérùic SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, FrédCtic TSITSONiS, Patrick VIGNAL, Fnncis ViGUIE, 
Alain M B E R M A N .  

1 Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 1 Ghnéral des ~nl lert iv i t~s  'lcrritorinlcs : 
Stspl .~r.tc I I I .ANPII~I~, ('l.tt~.l!#t~ URc>Al)l <'~tlOl3l:Ul 

Absents : 
Marie-losoc AUGE CAUMON, Sarah EL ATMANI, Gcoigos PRECHE, Stéphane MELLA, Martin* PETITOUT, 

Maintenance du système de vidéosurveillance urbaine- 
Autorisation de signer le marché 

Au nom de la Commission, Régine SOUCHE rapporte : 

La Ville a confié à la société SOGETREL des prestations de maintenance préventive et corrective du système 
de vidéosurveiiiance urbaine par marché conclu pour une durée d'un an reconductible trois fois par périodes 
d'un an et venant à échéance le 30 juin 2010. 

Pour réaliser ces prestations, il a été lancé le 19 janvier 2010 un appel d'offres ouvert conformément aux 
articles 33 3"' alinéa et 57 à 59 du code des marchés publics. 

Les prestations feront l'objet de bons de commande pour un montant annuel compris entre 5 000 et 50 000 € 
HT. 

Ce marché conclu pour une période d'un an à compter de sa notification pourra être reconduit par périodes 
successives d'un an pour une durée maximale de reconduction de trois ans. 

La commission d'appel d'offres réunie le 6 avril 2010 a émis un avis favorable pour l'attribution du marché à 
la société CIRCET présentant l'offre économiquement la plus avantageuse compte tenu des critères de choix, à 
savoir : 

La valeur technique appréciée au regard du mémoire technique, 60 %, 
La valeur économique des prestations, 40 %. 



En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- D'imputer la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget 2010 de la Ville, 
- D'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'adjoint délégué, à signer tous les documents relatifs à cette 

affaire et notamment le marché avec la société CIRCET. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire - lère Vice- 
Présidente de l'Agglomération de Montpellier 

Hélène MANDROUX 
Publiée le : 04.05.2010 
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Envoi : 06/05/2010 

Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil 

de Madame le Maire, Hélène Mandroux 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 à 18H00, sous la présidence 

Présents : 
Bmhirn ABBOU, Pr6diric ARAGON, Michel ASLANIAN. Eva BECCARIA, Amie BENEZECH, Amina BENOUARGHA- 
JAFFIOL, Nicale BIGAS, Sopliie BONIFACE-PASCAL Cluistiun BOUILLE, Agnès B O E R ,  Nancy CANAUD, Tatiana 
CAPUOZZI-BOUALAM, Mariene CASTRE, loselte CLAVERLE, Magaije COUVERT, Perla DANAN. Michaol DELAFOSSE, 
Gabrielle DELONCLE, Fanny OOMBRE~COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc DUFOUR, Christian DUMONT, l a u r e  FARGIER, 
Serge FLEURENCE. Christiane FOURTEAU, Nvthnlie GAUTIER-MEDEIROS, lean-Louis GE1.Y. Arnaud JULIEN, Crtherino 
LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max L E W A ,  Richard MAILHE, Mustapha MAIDOUL. Hélène MANDROW, Horv6 
MARTIN, Jacqucs MARTIN, Nadir MIRAOUI. Cliristoplie MORALES. Nicole MOSCHETI-STAMM. Michïl PASSET, Louis 
POUGET, Fran$oise PRUNIER, HAlAne QVISTOAARD, Jcan-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Réguie SOUCHE, Roben 
SUBRA, Cédnc SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON. Frédéric TSITSONIS, Patrick VIONAL, Francis VIOUIE, 
Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Stéphanie BLANPIED, Claudinc TROADEC-ROBERT. 

Absents : 
MarioJoséc AUGE CAUMON, Snral, EL ATMANI. Goorges FRECHE, Stépliane MELLA, Martin* PETITOUT. 

Modification des tarifs 2010 
Fourrière automobile 

Au nom de la Commission, Régine SOUCHE rapporte : 

Considérant la délibération du Conseil Municipal du 14 décembre 2009 ((Tarifs 2010 pour la Ville de 
Montpellier - Approbation » ; 

Considérant l'arrêté interministériel du 2 avril 2010 modifiant l'arrêté du 14 novembre 2001 fixant les tarifs 
maxima des frais de fourrière pour automobiles ; 
La présente délibération a pour objet l'actualisation du tarif ((fourrière » comprenant par véhicule 
l'enlèvement, l'expertise et dix jours de gardiennage. Ce tarif est porté à 217€ au lieu de 198,50€. 

En conséquence, il est demandé an Conseil municipal : 

- D'adopter le nouveau tarif de fourrière, soit 217 €par véhicule, 
- De préciser qu'il sera applicable à compter de la transmission de la présente délibération aux services 

préfectoraux, 
- D'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'adjoint au maire délégué à signer tous documents relatifs à 

cette affaire 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire - lère Vice- 
Présidente de l'Agglomération de Montpellier 

Publiée le : 04.05.2010 
Hélène MANDROUX 
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I I 
Envoi : 06/05/2010 

de Madame le Maire, HéIAne Mandroux 

Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 18H00, sous la présidence 

Présents : 
Bnihim ABBOU, Frddéric ARAGON. Michel ASLANIAN. Eva BECCARIA, Annie BEHEZECH, Amina BENOUARGHA- 
JAFFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONIFACE-PASCAL Christian BOUILLE, A&& BOYER, Nancy CANAUD, Tatiaoa 
CAPUOZZI-BOUALAM, Marlene CASTRE, Josette CLAVERIE, Magalic COUVERT, Perla DANAN, Michael DELMOSSE, 
Oabtielle DELONCLE, Faniiy OOMBW-COSTE, Jacques DOMERGLE, Marc DUFOUR, Christian DUMONT, bure FARGIER, 
Scrgc FLEURENCE, Christiane FOURTEAU, Nathalie GAUTIER-MEDEROS, Jean-Louis CELY, Arnaud NLIEN, Calhetine 
LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Richard MAILHE, Mustaplia MAJDOUL, Hélene MANDROUX, Hem6 
MARTIN, Jacquos MARTIN. Nadia MIRAOUI, Christopho MORALES, Nicol* MOSCHElT-STAMM. Michel PASSET, Louis 
POUOET, Française PRUNlER, Hélène QVISTOAARD, Jcm-Louis ROUhG3GAS. Philippc SAUREL, Régine SOUCHE, Robcrt 
SUBRA, Cédric SUDRES, Philippe T m S ,  Jacques TOUCHON, Fr6déric TSITSONIS, Patrick VTGNAL, Francis VIOUlE, 
AlainMBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Stépbanie BLANPIED, Claudinc TROADEC-ROBERT. 

Absents : 
Marie-Joséc AUGE CAUMON. Snnib EL ATMANL Ocorges FRECHE, Stépliane MEI.LA, Martin* PETITOUT. 

Convention relative aux travaux d'enfouissement des mobiliers enterrés pour 
la collecte des déchets ménagers et assimilés 

Au nom de la Commission, Serge FLEURENCE rapporte : 

Sur un certain nombre de sites sensibles, en particulier dans les centres anciens dont les immeubles ne 
disposent pas de locaux à déchets, l'utilisation des conteneurs disposés en des points de regroupement conduit 
à dégrader la perception de l'espace public en termes d'esthétique, d'encombrement de l'espace et de propreté, 
du fait de la présence récurrente de dépôts en tout genre au pied des conteneurs ou de la difficulté à les 
maintenir propres. 

Un dispositif plus moderne, plus adapté, de meilleure qualité, d'optimisation de l'esthétique, d'amélioration 
des conditions sanitaires nous oriente vers la mise en place de conteneurs enterrés. 

Ce projet dont l'objectif demeure l'embellissement de notre centre historique doit combiner les contraintes 
d'une gestion technique quotidienne d'un espace habité par plusieurs milliers de personnes (collecte 
déchets.. .), d'une zone à forte production de déchets commerciaux et d'un lieu de centralité avec de nombreux 
passants et touristes. 

Le Conseil communautaire, lors de la séance en date du 26 novembre 2009 a approuvé un modèle de 
convention, ci-joint, régissant la répartition des prestations et des charges entre la communauté 
d'agglomération et ses communes. Les principes actés par cette convention établissent que les communes 
prennent en charge les travaux de génie civil (excavation, fouilles, dévoiement des réseaux, reprise des 
revêtements), la Communauté d'agglomération prenant à sa charge l'acquisition du mobilier, sa pose, son 
entretien, sa maintenance, et son renouvellement en tant que besoin. Cette répartition conduit à un financement 
de l'installation sensiblement à parts égales. 

Pour atteindre cet objectif les services de la Ville et ceux de la Communauté ont constitué un groupe de travail 
en partenariat et concertation avec les comités de quartiers, la Chambre de Commerce et d'Industrie, les 
associations de commerçants. La sélections des emplacements des conteneurs enterrés tient compte de l'avis 
de l'Architecte des Bâtiments de France, de la distance à parcourir pour le dépôt des déchets pour les résidents 
ou gestionnaires d'activités commerciales (distance maximum 80 m ), du volume des déchets à collecter, du 
cubage des installations, du gabarit des véhicules de collecte adaptés aux voies , du respect de 



l'environnement, de l'encombrement du sous sol (présence de réseaux, retour de caves), des circuits de 
collecte pour minimiser la rotation des camions et limiter le nombre de collectes. 

Pour l'écusson, 67 sites ont été sélectionnés pour pouvoir retenir, après sondage, 30 à 35 points d'apports 
volontaires pour la collecte des ordures ménagères résiduelles en conteneurs enterrés, voir carte ci-jointe. 

Cette opération est inscrite dans le plan pluriannuel d'investissement de la Ville, (LC 17 442). Elle est dotée de 
300000€en2010etde200000€en2011. 

La mise en place de ces conteneurs enterrés dans l'écusson est complétée par plusieurs actions visant à 
renforcer la qualité de l'espace public : 

La collecte des encombrants sur appel téléphonique, l'extension de la collecte en sac jaune pour les 
déchets recyclables aux faubourgs, la collecte des cartons des commerces qui se fait depuis quelques 
semaines le soir après 18h30. La conjugaison des ces modes de collecte permettra de dégager l'espace 
public des déchets entre 9h et 18h. Ces règles simples, associées à une campagne de sensibilisation, 
nous permettrons d'appliquer plus facilement le règlement de propreté. 

* Parallèlement à cet effort pour l'hyper centre, 17 conteneurs enterrés pour la collecte des ordures 
ménagères et 3 pour la collecte du verre, sont à l'étude par TAM, dans le cadre de la ligne III de 
tramway, pour équiper en conteneurs enterrés les abords de cette ligne dans le secteur Gambetta - 
Saunerie. 

Enfin dans le cadre de l'aménagement des ZAC, la Ville et la SERM ont décidé de mettre en place des 
colonnes enterrées pour la collecte du verre et du papier en point d'apport volontaire. Dans ce cas la 
réalisation de ces équipements est entièrement supportée par le programme de l'opération. 
L'implantation de ces colonnes enterrés se fait sur propositions communes de la SERM et de la 
Communauté d'agglomération, implantations validées ensuite par les services de la Ville. La Ville 
transférant ces équipements lors de leur mise en service à la Communauté d'Agglomération. 

Par conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

- D'accepter le principe de cette convention avec la Communauté d'Agglomération de Montpellier, 
convention définissant les conditions administratives et techniques relatives à la réalisation des 
aménagements concernés sur le domaine public communal, 

- D'autoriser Madame Le Maire, ou Monsieur l'Adjoint Délégué, à signer tout document relatif à cette 
affaire et notamment cette convention. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire - 
lère Vice-Présidente de l'Agglomération de Montpellier 

Publiée le : 04 05 2010 
Hélène MANDROUX 
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I I 
Envoi : 05/05/2010 

Convoqu6 le mardi 27 avril 2010, le Conseil 

de Madame le Maire, Hélène Mandronx 
r6uni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 A 18H00, sous la pr6sidence 

Présents : 
Bmhim ABBOU. Fredétic ARAGON, Michcl ASLANLAN, Eva BECCARIA, Annie BENEECH, Aminr BENOUAROHA- 
JAFFIOL, Nicole BIOAS, Sophie BONIFACE-PASCAL. Christian BOUILLE, Agnès BOYER, Nancy CANAUD, Taliana 
CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, lorene CLAVERIE. Magalie COWERT, Perla DANAN, Michael DELAFOSSE, 
Grbtielle DELONCLE, Famy OOMBRE~COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc DUFOUR, Christian DUMONT, Laure FAROIER, 
Sergo FLEURENCE, Chtistiane FOURTEAU, Nalhalie GAUTIER-MEDEIROS, Jean-Louis OELY, Arnaud rULIEN, Catherine 
LABROUSSE, a r a r d  LANNELONGm, Mar LEVITA, Richard MAILHE, Mustapha MAJDOUL, HélAne MANUROLK, F M  
MARTIN, Jacques MARTM, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES. Nicole MOSCHElTI-STAMM, Michel PASSET, Louis 
POUFET, Francoire PRüNIER, Héldue QVISTOAARD, Jew-huis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Rdgine SOUCHE, Roben 
SUBRA, CédFic SUDRES, Philippe THMES, Jacques TOUCHON. Fredétic TSITSONIS, Paldck VIGNAL, Francis VIOUIE, 
AlainZYLBERMAN. 

Absents ayant vote Dar ~rocuration en a ~ ~ l i c a t i o n  de l'article L 2121-20 du Code . . . . 
c;&nfrnl des C~~lleetivitfs 'ïerritoriales : 
~ t ~ p h a c ~ ~ ~  lll.AMl~ll:l~, C I ~ J ~ # I & : ' I  ~ ~ ~ I ~ l ~ C . R ~ ~ l l l ~ K l  

Absents : 
MatieJosée AUOE CAUMON, Samb EL ATMANI. Oeorgo. FRECHE, Stéphane MELLA, Martine PETITOUT 

Contrôle, maintenance et création des équipements publics de défense 
incendie, lavage et puisage 

Marché à bons de commande 
Autorisation de signer le marché 

Au nom de la Commission, Serge FLEURENCE rapporte : 

La Ville gère le contrôle, la maintenance, l'entretien et la création des équipements publics de défense 
incendie, de lavage et de puisage implantés sur l'ensemble de la commune de Montpellier. Il assure également 
les grosses réparations et implantations nouvelles. 

Ces travaux sont effectués régulièrement tout au long de l'année ce qui impose une organisation de travaux sur 
marché à bons de commande. En effet ce type de marché est le seul qui offre une flexibilité adaptée aux 
nombreuses interventions. 

Une consultation selon une procédure adaptée en application de l'article 28 suivant les dispositions de l'article 
77 du code des marchés publics a été IancCe selon les modalités suivantes : 

- Marché à bons de commande 
- Ce marché comporte deux lots : 

Lot 1 : travaux pour le contrôle, la maintenance et l'entretien 
Lot 2 : grosses réparations et créations 

- Estimation des travaux : 
Lot 1 : seuil minimum 40 00W H.T. seuil maximum 160 000€ H.T. 
Lot 2 : seuil minimum 80 000ê H.T. seuil maximum 320 000€ H.T. 

- Durée du marché : 1 an reconductiblc trois fois. 
- Critères de sélection : 

Valeur technique appréciée à l'appui d'un cadre de mémoire technique : 60% 
Prix unitaire évalué par application à une opération type : 40% 



Lors de sa séance du 06 avril 2010 la Commission d'appcl d'offres a attribué le marché : 
- Lot 1 à I'cntreprisc VEOLIA 
- Lot 2 à l'entreprise SCAM 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget général : Nature : 23 15 Fonction 816 Programme 50086 

En conséquence, nous vous proposons : 

- d'approuver cette opération et le recours à cette procédure, 
- d'autoriser Madame le maire, ou à défaut l'adjoint délégué, à signer les marchés avec les entreprises 

retenues par la Commission d'appel d'offres et plus généralement tout document relatif à cette 
affaire. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire - 
lère Vice-Présidente de l'Agglomération de Montpellier 

Publiée le : 04 OS 2010 
Hélène MANDROUX 
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de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 A 18H00, sous la présidence 

Présents : 
Brahim ABBOU, Fdddtic ARAGON, Micliel ASLANIAN. Eva BECCARLA, Amie BENEZECH, Amina BENOUARGHA- 
JAFFïOL, Nicole BIGAS, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Abmes BOYER, Nancy CANAUD, Taliana 
CAPUOZZI-BOUALAM, Marlbnc CASTRE, Joselte CLAVERIE, Magalio COUVERT, Perla DANAN, Michacl DELAFOSSE, 
Gabrielle DELONCLE, Famy DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc DUFOUR, Christian DUMONT, hure FAROIER, 
Serge FLEURENCE, Christiane FOURTEAU, Nathalie GAUTIER-MEDEIROS, Jean-Louis GELY, Arnaud JULIEN, Crthcrino 
LABROUSSE, Oérard LANNELONGUE, M a i  LEVITA, Richard MAILHE. Mustapha MAIDOUL, Hélbnc MANDROUX, Homi 
M a m .  Jacques MARTM, Nadiu MIRAOUI, Cluistoplie MORALES. Nicola MOSCHETÎI-STAMM, Michcl PASSET, Louis 
POUGET, Franpoise PRUNIER. Hélèno QVISTOAARD, Jean-louis R O W G A S ,  Philippo SAUREL, Régioe SOUCHE, Rohort 
SUBRA, Cédtic SUDRES, Philippe THiNES, Jacquos TOUCHON, Frédétiï TSITSONIS. Palrick VIONAL, Francis VIGUIE, 
Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Stéphnnie BLANPIED, Claldine TROADEC-ROBERT. 

Absents : 
Marie-los& AUGE CAUMON, Sarah EL ATMANI, Georges FRECHE, Stophane MELLA, M a i n e  PETITOUT. 

Modernisation du système d'alerte de crue 
Autorisation de demande de subvention 

Au nom de la Commission, Serge FLEURENCE rapporte : 

La Ville de Montpellier assure la prévention du risque pluvial à partir d'un système d'alerte 
hydrométéorologique. Ce système a été mis en place en 1999 et son état vieillissant peut induire un niveau de 
sécurité insuffisant pour son fonctionnement en période de crise. Le Maire devant assurer la sécurité de la 
population par rapport au risque inondation, il a été proposé de moderniser ce système d'alerte 
hydrométéorologique. 

Le projet comprend 3 axes d'amélioration : 
- le développement de l'instrumentation, 
- la sécurisation des communications, 
- l'amélioration de la supervision, avec notamment un accès depuis l'extérieur par connexion internet. 

Le coût du projet est estimé à 525 000 '2 H.T. Les travaux doivent s'étaler entre novembre 2010 et juin 2013. Ce 
projet a été approuvé par délibération du Conseil municipal no 2009 1632, datée du 14 décembre 2009. 

Après une consultation approfondie des partenaires, les possibilités de financement ont été étudiées dans le 
détail. Le montant des subventions attendues pourrait être de l'ordre de 90%, avec la répartition suivante : 

- FEDER: 5O%, 
- Conseil Régional : 20%, 
- Etat : 20%. 

Ce type de projet s'inscrit pleinement dans le domaine d'intervention du FEDER (Mesure 1 - Prévenir les 
risques naturels ; Action 2.1.2. -Améliorer la surveillance et l'alerte en vue de la gestion de crise). Le Conseil 
régional et 1'Etat sont également intéressés par ce projet appréhendé à l'échelle des bassins versants, ce qui 
garantira une économie d'échelle significative pour les collectivités concernées, grâce à une mise à disposition 
de données stratégiques. 



En conséquence, nous vous proposons : 

- de solliciter auprès de nos différents partenaires les subventions aux taux indiqués ci-dessus, 
- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'adjoint délégué, à signer tout document relatif à cette 

affaire. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire - 
lère Vice-Présidente de l'Agglomération de Montpellier 

Publiée le : 04 05 2010 
Hélène MANDROUX 
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Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil 

de Madame le Maire, Hélene Mandroux 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 à 18H00, sons la présidence 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéec ARAGON. Michel ASLANIAN, Eva BECCARIA, A ~ i e  BENEZECH. Amioa BENOUARGHA- 
IAFFIOL. Nimle BIGAS, Sophie BONIFACE-PASCAL. Chrisfian BOUILLE Abmis BOYER, Nancy CANAUD, Taliana 
CAPUOZZI-BOUALAM, Marlènc CASTRE, Iosene CLAVENE, Magalic COUVERT, Perla DANAN, Michael DELAFOSSE. 
Gabrielle DELONCLE, Rimy DGMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc DUFOUR, Christian DUMONT, h u r e  FARGIER, 
Serge FLEURENCE. Chtistiane FOURTEAU, Nvthalie GAUTIER-MEDEIROS. Joan-buis GELY, Arnaud JULIEN. Catherine 
LABROUSSE, Gérard 1,ANNELONGLE. Max LEVITA, Richard MAILHE. Mustaplia MAJDOUL, Hélènc MANDROW, Hervé 
MARTIN. Jacques MARTM, Nadia MIRAGUI. Chrislophe MORALES, Nicole MOSCI~mTTI-STAMM, Michel PASSET, buis 
POUGET, Pran~oisc PRUNIER. Hélène QVISTGAARD. Jean-buis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Régine SOUCHE, Rohe" 
SUBRA, Cédnc SUDRES. Philippe THMES, Jacques TOUCHON, Prédétic TSITSONIS, Patnck VIONAL, Francis VIGUIE, 
Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 do Code 
Général des CollectivitL?s Territoriales : 
Stéphanie BLANPIED, Claudine TROADEC-ROBERT. 

Absents : 
Marie-Iosée AUGE CAUMON, Sarah EL ATMANI, Georges FRECHE, Stéphrne MELLA, Manine PETITOUT. 

Travaux de désembâclement du Lez et de la Mosson 
Autorisation de demande de prorogation de l'arrêté de déclaration d'utilité 

publique 

Au nom de la Commission, Serge FLEURENCE rapporte : 

La Ville de Montpellier assure l'entretien régulier des cours d'eau. Sans cet entretien, l'accumulation 
d'embâcles pourrait aggraver les inondations lors des prochaines crues importantes, avec des impacts sur les 
biens et les personnes dans les secteurs urbanisés. 

Pour assurer la cohérence des travaux à réaliser sur l'ensemble du bassin versant Lez-Mosson, le Syndicat du 
Bassin du Lez (SyBLe) a réalisé en tant que maître d'ouvrage l'étude d'un plan de gestion. Ce plan a défmi par 
cours d'eau les travaux qu'il convient d'effectuer. 

Suite à ce plan de gestion, en 2009 une première campagne de désembâclement a été réalisée sur le bassin 
versant du Lez, avec l'appui du SyBLe pour le montage et le suivi des travaux. Pour la réalisation de cette 
première campagne de travaux, une convention constitutive de groupement de commande avait été passée avec 
la Communauté d'Agglomération de Montpellier et lcs autres communes concernées. Le projet de convention 
avait été approuvé par délibération du Conseil municipal (no 2008 / 449), datée du 24 juillet 2008. 

Pour l'année 2010, le plan de gestion définit une nouvelle campagne de travaux. Ces travaux portent sur le cours 
d'eau de la Mosson : 

- contrôler l'état sanitaire de la ripisylve : abattre les arbres dont la stabilité est menacée, réaliser des coupes 
sélectives pour pérenniser une ripisylve adaptée et diversifiée, 

- gérer et dégager le lit mineur: gérer les atterrissements et la végétation associée, enlever les crnbâcles 
mobiles, enlever les épaves et déchets flottants.. . 

Le montage de l'opération et le suivi de ces travaux seront à nouveau assurés par le SyBLe. 



Selon les articles L. 215-1 et suivants du Code de l'environnement, le propriétaire riverain est tenu à un entretien 
régulier du cours d'eau. Toutefois la maîtrise d'ouvrage de ces travaux peut être portée par les communes 
concernées, ou leur groupement compétent, dans le cadre d'une procédure de déclaration d'intérêt général 
(D.LG). En 2009 le SyBLe a mené à bien la procédure de D.1.G. pour le bassin Lez-Mosson (arrêté préfectoral 
du 30112/2008, valable un an). 

Compte-tenu de la nature et de l'emprise des travaux, et après consultation de la Direction départementale des 
territoires et de la mer, l'arrêté préfectoral du 30/12/2008 peut être prolongé pour une durée d'un an à titre 
exceptionnel. 

En conséquence, nous vous proposons : 

- de solliciter M. le Préfet de la région Languedoc-Roussillon, Préfet de l'Hérault, pour la demande de 
prolongation de l'arrêté préfectoral du 30/12/2008 autorisant la Ville de Montpellier à réaliser ces travaux sur 
le territoire communal, 

- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'adjoint délégué, à signer tout document relatif à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame Le Maire - 
lhre Vice-Présidente de l'Agglomération de Montpellier 

Publiée le : 04 05 2010 
Hélène MANDROUX 
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R é c e p t i o n  par le Préfe t  : 05/05/2010 

Convoqd le mardi 27 avril 2010, le Conseil 

de Madame le Maire, HBlAne Mandronx 
r6uni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 ?i 18H00, sous la pr6sidence 

Présents : 
Bnhim ABBOU. Frédéric ARAOON. Michel ASLANIAN. Eva BECCARIA. Annie BENEZECH. Amina BENOUARGHA~ 

POUGET; Fraipoire PRUNIER, Hélhne QVISTGAARD: Jcw-Louis ROWMEGAS, Philippc SAUREL, Régho SOUCHE, Roben 
SUBRA, Cédric SUDRES, Philippo THINES. Jacques TOUCHON, Frédétic TSITSONIS. Pahick VIGNAL, Francis VIGUIE, 
Alain ZYLBERMAN. 

1 Absents ayant vot6 par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 

Absents : 
Mde-Josés AUGECAUMON. Sarah EL ATMANI, Georges FRECHE, Stéphanc MELLA, Mani118 PETITOUT 

Travaux de désembâclement du Lez et de la Mosson 
Autorisation de demande de subventions 

Au nom de la Commission, Serge FLEURENCE rapporte : 

La Ville de Montpellier assure l'entretien régulier des cours d'eau. Sans cet entretien, I'accumulation 
d'embâcles pourrait aggraver les inondations lors des prochaines crues importantes, avec des impacts sur les 
biens et les personnes dans les secteurs urbanisés. 

Pour assurer la cohérence des travaux à réaliser sur l'ensemble du bassin versant Lez-Mosson, le Syndicat du 
bassin du Lez (SyBLe) a réalisé en tant que maître d'ouvrage l'étude d'un plan de gestion. Ce plan a défini par 
cours d'eau les travaux qu'il convient d'effectuer. Suite à ce plan de gestion, en 2009 une première campagne de 
désembâclement a été réalisée sur le bassin versant du Lez, avec l'appui du SyBLe pour le montage et le suivi 
des travaux. Pour la réalisation de cette première campagne de travaux, une convention constitutive de 
groupcrncnt de commande avait été passée avec la Communauté d'agglomération de Montpellier et les autres 
communes concernées. Le projet de convention avait été approouvé par délibération du Conseil municipal (no 
2008 /449), datée du 24 juillet 2008. 

Pour l'année 2010, le plan de gestion définit une nouvelle campagne de travaux. Ces travaux portent sur le cours 
d'eau de la Mosson : 

- contrôler l'état sanitaire de la ripisylve : abattre les arbres dont la stabilité est menacée, réaliser des 
coupes sélectives pour pérenniser une npisylve adaptée et diversifiée, 

- gérer et dégager le lit mineur : gérer les atterrissements et la végétation associée, enlever les embâcles 
mobiles, enlever les épaves et déchets flottants. .. 



Le montage de l'opération et le suivi de ces travaux seront à nouveau assurés par le SyBLe. Le coût estimé des 
travaux sur la commune de Montpellier est dc 35 000 € T.T.C. Ces travaux étant éligibles, il est propos6 de 
solliciter les subventions associées auprès dc ces différents partenaires : 

- FEDER (Fonds européen de développement régional) : 50% 
- Agence de l'Eau RMC : 30% 
- Département de l'Hérault : 10% 
- Pour un total attendu de : 90% 

La date de début des travaux est prévue pour septembre 2010 

En conséquence, nous vous proposons : 

- d'approuver la mise en œuvre du plan de gestion et les travaux sur la Mosson pour 2010, 
- de solliciter les aides financières auprès des partenaires concernés, 
- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'adjoint délégué, à signer tout document relatif à cette affaire 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire - 
lère Vice-Présidente de l'Agglomération de Montpellier 

Publiée le : 04 05 2010 
Hélène MANDROUX 
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Envoi : 05/05/2010 

Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil 

de Madame le Maire, Hélène Mandroux 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 18H00, sons la prbsidence 

Présents : 
Bmbm ABBOU. Frédéric ARAGON, Michel ASLANIAN, Eva BECCARIA, Amie BENEZECH, Amina BENOUARGHA- 
JAFFIOL, Nicole BIGAS, Sophic BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnes BOYER, Nancy CANAUD, Taliana 
CAPUOZZI-BOUALAM, MailOne CASTRE, loselte CLAVERIE, Maplie C O W R T .  Perla DANAN. Michvel DELAFOSSE, 
Gabrielle DELONCLE, Famy DOMBRÈ-COSTE. Jacques DOMERGUE, Marc DUFOUR, Cliristian DUMONT, Laure PARGIER, 
Serge FLEURENCE, Christirne FOURTEAU, Nalhalie GAUTIER-MEDEIROS, Jean-buis GELY, Arnaud JULIEN, Calherinc 
LABROUSSE. Gorard LANNELONGUX, Max LEVITA, Richard MAILHE, Mustapha MAJDOUL, Hél&nc MANDROUX, H e d  
MARTM. Jacques MAKTM, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Nicole MOSCHEiTI-STMM, Michel PASSET, Louis 
POUGET, Fnnqoirc PRUNIER, Hélbe  QVISTOAARD. Jean-buis ROUMEOAS, Philippe SAUREL. Régine SOUCHE Roben 
SUBRA, Cédric SUDRES, Philippe THNES, Jacquos TOUCHON, Frédoric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, Francis VIGUIE, 
Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant votk par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Génbral des Collectivités Territoriales : 
Stdphsnic BLANPIED, Claudinc TROADEC-ROBERT. 

Absents : 
Mane-Josée AUGE CAUMON. Sarah EL ATMANI, Goorgcs FRECHE, Stéphane MELLA, Manuie PETITOUT. 

Travaux de maintenance des équipements de signalisation tricolore des 
carrefours à feux des lère, 2ème et 3ème lignes de tramway 

Autorisation de signer le marché 

Au nom de la Commission, Serge FLEURENCE rapporte : 

Le présent marché a pour objet les travaux de maintenance des équipements de signalisation tricolore 
lumineuse des carrefours à feux des lère, 22"me et 3""" lignes de tramway sur la ville de Montpellier (mise en 
service de la 3"' ligne de tramway prévue en 2012). 

Ii s'agit d'un marché à bons de commande passé selon une procédure adaptée, en application de l'article 28 du 
code des marchés publics. 

Le montant annuel des travaux est le suivant : 

- seuil minimum : 100 000,OO € HT 
- seuil maximum : 700 000,OO € HT 

Le jugement des offres se fonde sur les critères suivants : 

A au niveau des candidatures : 

- garanties techniques et financières 
- références professionnelles : qualifications et références de l'entreprise 

A au niveau des offres : 

- valeur technique de l'offre au regard d'un cadre de mémoire technique (60 %) 
- niveau de prix (40 %) 



La commission d'appel d'offres, au cours de sa séance du 6 avril 2010, a retenu l'offre économiquement la 
plus avantageuse proposée par le groupement SNEF 1 SOTEM. 

Les crédits nécessaires à l'exécution de ce marché sont inscrits au BP 2010 

Il est conclu pour une période d'un an à compter de sa notification, reconductible trois fois, soit une 
validité maximum de quatre ans. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- d'approuver l'attribution du marché no OM 422500 au groupement SNEF 1 SOTEM 
- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, Monsieur l'Adjoint Délégué à signer le marché et plus 

généralement tous les documents ou actes relatifs à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire - 
lère Vice-Présidente de L'Agglomération de Montpellier 

Hélène MANDROUX 
Publiée le : 04 05 2010 
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Au nom de la Commission, Serge FLEURENCE rapporte : 

Présents : 
Bmhini ABBOU. Frédéric ARAGON, Micliel ASLANIAN, Eva BECCARIA, Amie BENEZECII, Amina BENOUARGHA- 
JAFFIOL, Nicole BIOAS, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Awes BOYER, Nancy CANAUD, Taliana 
CAPUOZZI-BOUALAM, MarlBne CASTRE, Joïette CLAVERIE, Magrlie COWERT, Pcrla DANAN, Michrel DELAFOSSE, 
Gabrielle DELONCLE, I'anny DGMBRE-COSTE. Jacquos DOMERGUE, Marc DUFOUR, Clinstian DUMONT, Lotire FARGIER, 
Scrgc FLEURENCE, Chnstiane FOURTEAU, Nalhalie OAUTIER-MEDEIROS. Jean-Louis OELY, Arnaud JULIEN, Calhsrinï 
LABROUSSE, Odrard LANNELONGUE, Max LEVITA, Richard MAILHE, Mmlapha MAJDOUh IIélhe MANDROUX, I4orvé 
MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES. Nicola MOSCHETTI-STM,  Michel PASSET, Louis 
POUOET. hancoise PRUNIER, Hélene QVISTOAARD. Jean-louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Rdgino SOUCHE, Roben 
SUBRA, Cddric SUDILES, Philippe T H N S ,  Jacques TOUCHON, Frédétic TSITSONIS, Patrick VIGNAL. Fmncir VIOUIE, 
Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Stéphanic BLANPIED, Cluudiie TROADEC-ROBERT. 

Absents : 
Maric-Jordc AUGE CAUMON, Sarah EL ATMANI. Georges FRECHE, Stéphanc MELLA, ManMe PETITOUT. 

Le marché «signalisation horizontale », n0E59, est utilisé pour assurer la maintenance et la réalisation de la 
signalisation routière horizontale (marquage au sol). 

Cc marché est fractionné en deux lots géographiques : 

-lot 1 : Mosson - Cévennes - Croix d'Argent - Près d'Arènes et Port Marianne, 
-lot 2 : Hôpitaux-Facultés et Centre. 

La Commission d'Appel d'Offres du 18 septembre 2006 a attribué le marché à l'entreprise GIROD LINE pour 
le lot 1. Approuvé en Conseil Municipal le 6 novembre 2006, le marché a pris effet le 29 novembre 2006. La 
durée de validité est d'un an, reconductible trois fois : soit une durée maximale de quatre ans. Le marché est 
constitué d'un montant minimum annuel de 80 000 € HT et d'un montant maximum annuel de 320 000 '2 HT. 

Suite à la cession de la branche d'activité de signalisation horizontale par GIROD LINE au profit de 
LANGUEDOC ROUSSILLON SIGNALISATION (LRS), l'entreprise LRS devient de ce fait le nouveau 
titulaire du marché initial. Ainsi, l'entreprise LRS répond des droits et obligations du marché; les clauses et 
conditions du contrat initial restant inchangées. 



En conséquence nous demandons au Conseil Municipal de : 
- prendre acte du nouveau contractant, titulaire du marché susvisé, suite à la cessation d'activité du 

titulaire initial ; 
- autoriser Madame de Maire ou à défaut Monsieur l'Adjoint Délégué à céder le marché à la société 

acquéreur ; 
- autoriser Madame de Maire ou à défaut Monsieur l'Adjoint Délégué à signer tous documents ou 

actes relatifs à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire - 
lère Vice-Présidente de l'Agglomération de Montpellier 

Publiée le : 04 OS 2010 
Hélène MANDROUX 
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de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil 
rhuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 ?a 18H00, sons la présidence 

Présents : 
Brahirn ABBOU, Frédétiî ARAGON, Michel ASLANIAN, Eva BECCARIA. Amie BENEZECH, Amina BENOUMGHA 
JAFFIOL. Nicole BIGAS, Sophie BONIFACE-PASCAL. Christian BOUILLE, Agnès BOYER, Nancy CANAUD, Taliana 
CAPrl0771-ROIIATAM MarlCne CASTRR. Inseno CI.AVERfE. Mawlie COUVERT. Perla DANAN. Miïhacl DELAFOSSE. 

~~~~ ~ ~ 

G ~ ~ ~ ~ I I ~  DELONCLE, ~~~~y DOMLIRE-COSTE, ~mquos DOMERGUE, D arc DUFOUR, clnstian DUMONT, Laure FARGER, 
Serge FLEURENCE, Cbistirnc FOURTEAU, Nnthalie GAUTIER-MEDEIROS, Jean-Louis GELY. Arnaud JULIEN, CalheMe 
LABROUSSE, Gérard LAMiIELONGUE. Max LEVITA. Richard MAILHE, Mustapha MAJDOUL, Hélène MANDROUX. HewÉ 
MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES. Nicole MOSCtETiI-STAMM, Micliol PASSET, Louis 
POUGET, Fmo$oise PRUNIER, Hélène QVISTGAARD, Jean-huis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, REQne SOUCm,  Roborl 
SUERA, Cédnc SUURES. Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Fridériric TSITSONIS, Paltick VIGNAL. Francis VIGUIE, 
Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code / <:fnbral dis ~nllcîtivitfs Territoriulcs : 
\!<phxn~c Ill \NPll.l), < ' l a~ , l~ne  l K ~ ~ A l ~ ~ ~ l ' . l < ~ ~ f l l ' f < T  

Absents : 
MarieJosé8 AUGE CAUMON, Sarah EL ATMANI, Georgos FRECHE, SLéphane MELLA. Martine PETITOUT. 

Nettoiement des espaces verts dans divers lieux de la Ville. 
Autorisation de signer le marché. 

Au nom de la Commission, Serge FLEURENCE rapporte : 

Le présent dossier a pour objet le marché de nettoiement des espaces verts en divers lieux de la ville pour une 
durée d'un an, reconductible trois fois. 

1 - PRESENTATION DU MARCHE 

Les prestations confiées à l'entreprise concernent le nettoiement d'une trentaine d'espaces verts, à savoir le 
nettoiement et balayage des espaces piétonniers, des circulations et espaces végétalisés, le vidage des 
corbeilles à papier, le nettoiement des réceptacles des eaux pluviales, caniveaux, enlèvement des feuilles 
mortes et évacuation des déchets. Ces prestations concernent également le nettoiement des toilettes sur 3 sites. 

Par ailleurs, des prestations occasionnelles effectuées à la demande de la Ville sont prévues : évacuation de 
déchets après manifestations, par exemple, ou nettoiement ponctuel d'un espace vert. 

Il s'agit d'un marché à bons de commande avec un mini de 200 000 € HT et maxi de 800 000 € HT par an. 

2 - FINANCEMENT 

Le financement est assuré par les crédits inscrits sur les lignes budgétaires 
Nature 61521 
Ligne de crédit 16212 
Fonction 92823 1 



3 - RAPPEL DE LA PROCEDURE 

La date limite de remise des offres a été fixée au 29 mars 2010 à 17h00. Les plis ont été ouverts le 30 mars 
2010, en présence de Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint Délégué. Après l'analyse du mémoire technique 
et des propositions financières, la Commission d'Appel d'Offres réunie le 13 avril 2010 a retenu l'entreprise 
suivante : SUD SERVICE. 

En conséquence, nous vous demandons : 

- d'attribuer le marché mentionné ci-dessus à l'entreprise SUD SERVICE, 
- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'Adjoint Délégué, à signer tout document relatif à cette 

affaire et notamment le marché avec l'entreprise retenue par la Commission d'Appel d'Offres. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire - 
lère Vice-Présidente de l'Agglomération de Montpellier 

Publiée le : 04 05 2010 
Hélène MANDROUX 
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Envoi : 05/05/2010 

Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil Munici 

de Madame le Maire, Hélène Mandroux 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 

. . . . . .. .. . 
Bnhim ABBOU, Frédénc ARAGON. Michcl ASLANIAN. Eva BECCARIA, h i e  BENEECH. Amina BENOUAROHA- 
JAFFIOL, Nicole BIOAS, Sopliio BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE. Agnès BOYER, Nancy CANAUO, Taliana 
CAPUOZZI-BOUALAM, Mvrline CASTRE, Joslte CLAVEFZE, Mrgalic COUVERT, Perla DANAN, Michrel DELAFOSSE. 
Oabriolle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE. Jacquer DOMERGUE, Marc DUFOUR. Christian DUMONT, FAROIER, 
Serge FLEURENCE. Clnstianc FOURTEAU, Nrthrlie OAUTIER-MEOEIROS, Jean-Louis OELY. Arnaud JULIEN, Catherine 
LABROUSSE, Génrd LANNELONOUE, Max LEVITA, Richard MAILHE, Mustapha MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Henié 
MARTIN, Jacqucs MARTM, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Nicole MOSCtIETiI-STAMM, Michel PASSET, Louis 
POUGET, Fraiiqoise PRUNIER, Ilélene QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAüREL, Régine SOUCHE, Robort 
SUBRA, Cédric SUDRES, Philippe T I m S .  Jacques TOUCHON, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIONAL, Fancis VIGUIE, 
AlainZYLBERMAN. 

Absents avant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code . . . . 
C;fni.ri<l dcs <:olicctiviti.s 'l'rrritoriales : 
S15phiniï III ANPll 1). ('lauliiicl 110 \01:< -RillIl.K 1' 

Absents : 
Marie-Josée AUGE CAUMON. Sarah EL ATMANI, Ooorgc~ FRECHE, Siéphrne MEL1.A. Marthe PETITOUT. 

Interventions de sécurité, gardiennage et ouverture/fermeture de locaux 
municipaux et sites - Autorisation de signer l'Avenant no 1 pour le lot 2 du marché 

Au nom de la Commission, Serge FLEURENCE rapporte : 

Par Délibération du 21 décembre 2006, la Ville de Montpellier a confié le lot 2 du marché de service pour les 
interventions de sécurité, gardiennage et ouverture, fermeture de locaux municipaux et sites, à la Société 
L.C.E pour l'ouverture et la fermeture des jardins de la Ville, pour un montant minimum de : 100 000,OO € 
H.T et maximum de 200 000,OO HT. 

Néanmoins, des prestations supplémentaires doivent être exécutées par l'entreprise adjudicataire pour les 
raisons suivantes : 

'% Augmentation des nuisances nocturnes dans certains parcs de la Ville 
'% De nouveaux parcs ou squares ont été ouverts au public depuis 2007 : Edith Piaf, Mas Perrette, 
Diane, Font Colombe, Beaux Arts, Marathon, Bel Juel, Renaudot, A. Adanson, Peyrou, Camille Ernst, 
Philippidès (cheminement piéton à venir) 

De ce fait, il est nécessaire d'augmenter les prestations et de signer un avenant pour un montant 
supplémentaire de 52 785,OO € HT pour la Société L.C.E, ce qui porte le montant maximum du marché à : 252 
785,OO € HT. La plus-value s'élève donc à 26,40 % du contrat initial. 

Ces modifications doivent être constatées par l'avenant no 1 au lot 2 du marché 6E69114B. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 
- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut, Monsieur l'Adjoint délégué, à signer tout document relatif 

à cette affaire et notamment l'Avenant nO1 joint en annexe à la délibération. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire - 
lère Vice-Présidente de l'Agglomération de Montpellier 

Hélène MANDROUX 
Publiée le : 04 05 2010 
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1 Envoi : 05/05/2010 1 
Convoqué le mnrdi 27 avril ZUIU, Ir. Conseil Munici 
rPuni en niniric. Salies des Renc(~ntrcï. le lundi 3 ni 
de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Fréderic ARAGON, Michel ASLANIAN, Eva BECCARLA, .Amie BENEZECH. Amina BENOUARGHA- 
JAFFiOL. Nicole BIGAS, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnes BOYER, Nancy CANAUD, Taliana 
CAFUOZZI-BOUALAM. Marlene CASTRE, Joseno CLAVERIE, Magalie COUVERT, Perla DANAN, Michael OBLAFOSSE, 
Oabrielle DELONCLE, Fvnny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc DUFOUR, Christian DUMONT, Laure FAROIER. 
Serge FLEURENCE. Christian0 FOURTEAU, Nathalic GAUTIER-MEDEIROS, Jean-louis OELY, Arnaud JULIEN, Catherine 
LABROUSSE, Oémd LANNZLONOUL Man LEVITA, Richard MAILHE, Mustapha MAIDOUL, Ilélènc MANDROUX, IlorvE 
MAKTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Chnstophc MORALES, Nicole MOSCHETîI-STAMM, Michel PASSET, louis 
POUOET, Franqoise PRUNIER, HIChnc QVISTGAARD, kan-louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Régine SOUCHE. Robe* 
SUBRA. Cédric SUDRES, Philippe THMES. Jacques TOUCHON, FrEdétiï TSITSONIS. Pahick VIGNAL, Francis VIOUIE, 
Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
StCphanie BLANPIED, Claiidme TROADEC-ROBERT. 

Absents : 
Marie-Joséc AUGE CAUMON, Sarah EL ATMANI, Georges m C H E ,  Stéphane MELLA, Mrrtine PETITOUT. 

Modification du TABLEAU DE L'EFFECTIF 

Au nom de la Commission, Serge FLEURENCE rapporte : 

1- CREATIONS DE POSTES : - 
Filière technique : 

Adioint technique 2""" classe : création de 5 postes à temps complet compensés par 5 suppressions à temps non 
complet pour ajuster les postes budgétaires à l'organisation des services. 

2- SUPPRESSIONS DE POSTES : 

Filière administrative : 

Directeur : suppression d'un poste suite à la réorganisation de la DDPVA et à la fusion des 2 services existants. 

Adioint administratif 1"" classe : suppression de 2 postes suite à la nomination de 2 agents sur cadre d'emploi 
supérieur. 

Filière animation ; 

Adioint d'animation 2'- classe : suppression de 2 postes suite à la nomination de 2 agents sur grade supérieur. 

. .. 
F~liere médico sociale : 

Puériculîrice classe normale : suppression d'un poste suite au reclassement d'un agent sur la filière 
administrative. 

Ingénieur ~rincioal : suppression d'un poste suite départ à la retraite et remplacé sur un autre grade. 

Agent de maitrise : suppression d'un poste suite départ à la reîraite et remplacé sur un autre grade. 



Adioint technique 2"' classe : suppression de 5 postes à temps non complet suite au départ de 5 agents pour 
qui, ils avaient été maintenus afin de garantir leur situation individuelle dans le cadre de la résorption de 
précarité. 

3 - AUTORISATION DE RECRUTEMENTS D'AGENTS NON TITULAIRES SUR POSTES 
VACANTS : 

Direction de la Communication : 

Un poste d'attaché de presse est vacant à la Direction de la communication. Compte tenu des besoins de 
service et en application de l'article 3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée, ce poste pourra être ouvert au 
recrutement d'un agent non titulaire par référence au cadre d'emplois des Attachés territoriaux, justifiant d'un 
diplôme et d'une expérience avérée dans ce domaine. 
Niveau de rémunération : IB 379 à 966 

Un poste d'attaché de communication est vacant à la Direction de la communication. Compte tenu des besoins 
de service et en application de l'article 3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée, ce poste pourra être ouvert au 
recrutement d'un agent non titulaire par référence au cadre d'emplois des Attachés territoriaux, justifiant d'un 
diplôme et d'une expérience avérée dans ce domaine. 
Niveau de rémunération : IB 379 à 966 

Direction des Finances et du Contrôle de gestion : 

Un poste d'attaché est vacant au service Contrôle de gestion, à compter du le' juin 2010. Compte tenu des 
besoins de service et en application de l'article 3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée, ce poste pourra être 
ouvert au recrutement d'un agent non titulaire par référence au cadre d'emplois des Attachés territoriaux, 
justifiant d'un diplôme et d'une expérience avérée dans le domaine du contrôle de gestion. 
Niveau de rémunération : IB 379 à 966 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire - 
lère Vice-Présidente de l'Agglomération de Montpellier 

Hélène MANDROUX 
Publiée le : 04 05 2010 
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Envoi : 05/05/2010 
R é c e p t i o n  par le Préfet : 05/05/2010 ! 

Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 A 18H00, sous la présidence 
de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON. Michel ASLANIAN, Eva BECCARIA, h i e  BENEZECH, Amina BENOUARGHA- 
JAFFlOl Nicole BIOAS, Sophie BONFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agiès BOYER, Nancy CANAUD. Taliana 
CAPUOZZI-BOUALAM. Marlène CASTRE, Joscne CLAVERIE. Magalio COUVERT. Perla DANAN, Michael DEI.AFOSSE, 
Gabricllc DELONCLE, Futuiy DOMBRE-COSTE, Jacguos DOMERGUE, Marc DUFOUR, Christian DUMONT, h u r e  FAROIER, 
Serge ELEURENCE, Chnsliane FOURTEAU, Nvthrlie OAUTIER-MEDEIROS, Joan-huis GELY, Arnaud JULIEN, Calhorine 
LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Richard MAILHE, Mustaplia MAIDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé 
MARTIN, Jacques MARTIN. Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Nicolc MOSCHETTI-STAMM, Michel PASSET, h u i s  
POUGET, Fran~oise PRUNER, Hélèno QVISTGAARD, Jean-huis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Régine SOUCHE, Robcn 
SUBRA, Cédric SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Fredéric TSITSONIS, Pzfnck VIONAL, Francis VIOUIE, 
Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 do Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Stéphanie BLANPIED, Claudine TROADEC-ROBERT. 

Absents : 
Marie-Josée AUGE CAUMON. Sarah EL ATMANI, Oeorgos FRECHE. Stéphane MELM. M d i e  PETITOUT. 

Actualisation du REGIME INDEMNITAIRE : création d'un régime 
indemnitaire spécifique aux adjoints techniques exerçant les fonctions de 

soigneur animalier et de cuisinier au sein du Parc zoologique 

Au nom de la Commission, Serge FLEURENCE rapporte : 

Vu la délibération du 25 juillet 2006 relative au régime indemnitaire du personnel municipal ; 
Vu la délibération du 7 février 2007 portant actualisation du régime indemnitaire ; 
Vu l'avis du Comité Technique Paritaire réuni le 9 avril 2010 ; 

Au regard de la particularité de leurs fonctions, il est proposé d'attribuer un régime indemnitaire spécifique aux 
agents relevant du cadre d'emplois des adjoints techniques territoriaux exerçant les fonctions de soigneur 
animalier au sein du Parc zoologique. 

Le régime indemnitaire qui leur sera dévolu sera ainsi supérieur de cinquante euros bruts mensuels au niveau 
perçu par les autres adjoints techniques (hors fonctions « informaticien », « production informatique 
graphique » et « dessinateur »), hormis pour la hanche de notation 0 à 11,75 dont le montant restera inchangé. 
Il est précisé que les agents exerçant les fonctions de cuisinier au sein du pôle animalier du parc zoologique 
bénéficieront également de cette revalorisation de leur régime indemnitaire. 

Les nouveaux montants proposés pour les fonctions susvisées seront établis conformément au tableau ci- 
dessous, qui complète la délibération du 7 février 2007 : 



II est donc proposé au Conseil Municipal : 

d'adopter les dispositions d'actualisation du régime indemnitaire ci-dessus présentées et de les rendre 
applicables à compter du mois de mai 2010 ; 
de prévoir l'inscription au budget du personnel des dépenses correspondantes. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire - 
lère Vice-Présidente de L'Agglomération de Montpellier 

Publiée le : 04 05 2010 
Hélène MANDROUX 
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Envoi : 05/05 /2010  

Réception par l e  P r é f e t  : 05/05/2010 

Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 ?i lôH00, sous la présidence 
de Madame le Maire, Hélène Mandronx 

Présents : 
Brahim ABBUU, Frédéric ARAGON. Michel ASLANIAN. Eva BECCARIA, Annio BMEZECH, Amiin BENOUARGHA- 
JAFFIOL, Nicola BIGAS, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE. A p e ï  BOYER, Nancy CANAUD. Tatirna 
CAPUUZZI-BOUALAM, Marlono CASTRE, Joseüe CLAVERIE. Mugalie COUVERT, Parla DANAN, Michaol DELAFOSSE, 
Oabnelle DELONCE, Fmny DOMBRE-COSTE, Jacquer DOMERGUE, Marc DUFOUR. Christian DUMONT, bure FARGIER, 
Sergo FLEURENCE, Cliristiane TOURTEAU, Nathalie GAUTIER-MEDEIROS, Jean-Louis GELY, Arnaud JULIEN, Carhenne 
LABROUSSE, Gérard LANNELONGIE, Max LEVITA, Richard MAILHE, Mustapha MMDOUL. Hélène MANOROUX, Hsrvé 
MARTIN, Jacques MARTiN, Nadia MRAOUI, Christophe MORALES, Nicole MOSCHETï-STAMM, Michel PASSET, Louis 
POUGET, Pran$oisc PRUNIER, Hél&nc QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Régine SOUCHE. Robort 
SUBRA. Cédric SUDRES, Philippe THINES, kcquos TOUCHON, Frédéric TSITSONIS. Patrick VIGNAL, Francis VIGWE, 
Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code . . 
CPn6ral des <:ollcctiviti.s ïerritorialrs : 
'iccp1i~n.c III. \NI'II:l). C I ~ ~ ~ . ~ . ~ ~ T K ~ I I \ I ~ I ~ < ' - K I I R F K T  

Absents : 
Marie-Josée AUGE CAUMON, Sarah EL ATMANI, Georges FRECHE, Stéphme MELLA. Mariino PETITOUT. 

Mise à jour des modalités de calcul des salaires 
des agents rémunérés sur état de présence 

Au nom de la Commission, Serge FLEURENCE rapporte : 

La délibération du 30 septembre 2009 fixe le montant des vacations réalisées par les agents rémunérés sur état 
de présence employés par la collectivité. 

Cependant seule est prévue dans le cadre de cette délibération la rémunération des activités d'animation, 
d'accueil, d'entretien et de convoyage. 

Or, au regard des besoins de la Ville, il est nécessaire de prévoir une nouvelle possibilité de rétribution de 
vacations s'appliquant aux activités d'expertise dans le domaine de la communication et de la culture, et 
notamment le conseil artistique et la programmation de l'espace public. 

Elle permettra de recourir à l'intervention de personnalités choisies, sélectionnées au regard de leur niveau de 
diplôme (Master 1 ou Master 2) et de leur expérience dans les domaines concernés. 

Le nombre des vacations (chacune correspondant à une journée de travail) effectuées au cours d'un même 
mois ne pourra être supérieur à huit. 

Chaque vacation réalisée sera rémunérée à hauteur de 375 euros (trois cent soixante quinze euros) nets, la 
Ville s'acquittant en outre des cotisations salariales et patronales afférentes. 



En conséquence, il est donc proposé au Conseil Municipal : 

- d'autoriser Madame le Maire à prochder au recrutement ponctuel d'agents vacataires chargés d'exercer, 
en fonction des besoins de la collectivité, des expertises dans les domaines susvisés ; 

- d'adopter les dispositions ci-dessus présentées quant à la rémunération de ces vacations, et dc prévoir 
leur application a compter du mois de mai 2010 ; 

- de prévoir l'inscription au budget du personnel des dépenses correspondantes. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire - 
lère Vice-Présidente de l'Agglomération de Montpellier 

Publiée le : 04 05 2010 
Héléne MANDROUX 
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Bmhim ABBOU, Fréd&ric ARAGON. Michcl ASLANLAN. Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, AMna BENOUARGHA- 
JAFFIOL, Nicole BIGAS. Sophic BONIFACE-PASCAL, Christiui BOUILLE, A&*& BOYER, Nancy CANAUD, Tatirna 
CAPUOZZI-BOUALAM. Marlène CASTRE Josetle CLAVEFXE. Maealie COUVERT. Perla DANAN. Michaol DELAFOSSE. 

Envoi : 05/05/2010 
RBception par le Préfet : 05/05/2010 

Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil 

de Madame le Maire, Hélène Maudroux 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 A 18H00, sous la présidence 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
G6néral des Collectivit&s Territoriales : 
Stkphaniî BLANPIED, Claudine TROmEC-ROBERT. 

Absents : 
Marie-Jasée AUOE CAUMON, Sarali EL ATMANI, Geoqegos PRECHE, Stéphane MELLA, Manim PETITOUT. 

Attribution de subventions à diverses associations - 2010 

Au nom de la Commission, Max LEVITA rapporte : 

La Ville de Montpellier souhaite soutenir les initiatives des associations qui contibuent au «mieux vivre 
ensemble » et participent au developpement, du sport, de l'action culîurelle et au renforcement de la cohésion 
sociale. 

L'engouement et l'énergie des associations sportives contribuent largement à cette démarche. Aussi, afin de 
contribuer à développer cette culîure d'excellence sportive, il est de notre volonté d'apporter une aide 
financière pour le fonctionnement de ces associations afin de mener à bien leurs activités, à savoir : 

Montpellier Water-polo est un club de haut niveau, chargé par la Fédération Française de Natation d'organiser 
le match France-Allemagne pour la Word Ligue de Water Polo, le mardi 20 avril 2010 à la piscine olympique 
d'Antigone de Montpellier. 
Compte tenu de la portée médiatique de l'évènement, il est proposé une subvention de 1 000 é'. 

L'Association F.Z.S.E. organise sur les berges du Lez et le bassin « Jacques Cœur », la 14""'~ édition du 
Festival International des Sports Extrêmes du 12 au 16 mai 2010. 
Pendant ces 5 jours, les meilleurs riders internationaux seront présents et ce sont plus de 1 500 compétiteurs, 
dont 750 professionnels, et plus de 300 000 personnes qui feront viwe les sports Freestyle à Montpellier. ii 
sera proposé aux amateurs de sensations fortes, du roller, du Bmx, du skateboard, du mountain bike et de 
wakeboard. 
Cette année, l'association sensibilisera son public au respect de l'environnement. 
Il est proposé une subvention de 90 000 €. 

L'association Montpellier Beach Volley prépare la 6""" édition du Montpellier Beach Maeters du 11 ai 20 juin 
2010 sur la place de la Comédie. 
C'est un tournoi international de beach volley où sont représentées les meilleures nations de la discipline 
(Brésil, USA, Afrique du Sud, France.. .). 



Autour de cet évènement, différents touinois gratuits (scolaires, entreprises, ...) réuniront plus de 400 
participants. 
Il est proposé une subvention de 6 000 €. 

Montpellier Aviron U.C. souhaite organiser la «Fête de l'Aviron à Montpellier » à l'occasion des 80 ans de 
l'association. 
Cette manifestation se déroulerait le samedi 17 avril 2010 sur les berges du Lez, le long de l'avenue du Pirée. 
Fête populaire, ouverte aux Montpelliérains, cette animation permettrait à un plus grand nombre de découvrir 
la pratique de l'aviron. 
Il est proposé une subvention de 1 000 €. 

Bleu Vertige est une association qui permet la découverte de la nature à travers des supports et activités 
physiques et sportives telles que l'escalade ou la plongée. 
La promotion des sports de pleine nature passe par une école d'escalade, des stages pendant les vacances 
scolaires, et des stages de formation pour l'obtention de brevets fédéraux. 
Il est proposé une subvention de 4 000 €. 

La Montpellier Reine a du Cœur aide à la promotion d'évènements, conférences et colloques à vocation 
ludique ou sportif au titre de la Montpellier Reine pour le profit d'associations à vocation humanitaire. 
Le dimanche 30 mai 2010 est organisée la 2ème édition de la course féminine à Montpellier, où sont attendues 
plus de 2 500 femmes solidaires. 
Les fonds récoltés lors de la dernière édition ont été reversés à la Ligue contre le cancer, aux associations 
Etincelle et le Val d'Aurelle. 
Il est proposé une subvention de 1 000 €. 

Claquettes en vogue est une association qui propose des stages de claquettes et initiation à l'anglais dans le 
cadre de la réussite éducative pendant les vacances scolaires de pâques et toussaint au gymnase Lachenal. 
Elle s'inscrit dans la programmation des actions menées dans les pôles sportifs de quartier, et plus 
spécialement dans le nouveau concept associant la tête et les jambes. 
li est proposé une subvention de 1 500 €. 

Ces dépenses seront à imputées sur le Budget 2010 de la Ville (Nature 6574/Fonctjon 9240). 

Dans le cadre du développement des actions de proximité et de solidarité, la Ville, par l'intermédiaire de son 
Service Jeunesse aide également le tissu associatif local pour permettre aux jeunes d'être les acteurs de leur 
avenir et de leur ville. Les actions, proposées par les jeunes, s'inscrivent dans la continuité du programme de 
réussite éducative de la Ville de Montpellier. 

L'association AEDCIM : «Association des Etudiants du DESS Droit du Commerce International de 
Montpellier », créée en février 1999, est composée de 25 bénévoles. Elle initie et promeut des manifestations 
pour aider les jeunes juristes dans le cadre de leur future insertion professionnelle. 

Pour cela elle organise chaque année, des événements ouverts aux étudiants et aux professionnels œuvrant 
dans le domaine juridique, un concours de médiation portant sur la plaidoirie et les exercices juridiques et des 
soirées événementielles culturelles afin de récolter des fonds. 

La subvention demandée porte sur les frais inhérents à la participation de cinq étudiants montpelliérains au 
concours dkrbitrage international, à Vienne en Autriche, qui se tient du 25 mars au 2 avril. Ce concours 
regroupe 130 universités, les participants doivent traiter un sujet de mémoire en demande et en défense. 

Le budget total de la manifestation est de 5 200€. A ce titre, d'autres collectivités sont appelées à financer ce 
projet. Afin d'assurer le plein succès de cette opération, il est proposé d'aider I'AEDCIM en lui attribuant une 
subvention de 500€. 

Ces dépenses seront à imputées sur le Budget 2010 de la Ville (Chapitre 924Mature 6574iFonction 422lLC 
1937). 



Dans le cadre des actions qui contribuent au développement culturel, scientifique et technique, la Ville a choisi 
de subventionner plusieurs associations oeuvrant dans ces domaines. 

L'association De bouche à Oreille œuvre à la promotion du spectacle vivant et à la production de spectacles 
musicaux. C'est donc tout naturellement que soucieuse de donner à la musique toute la place qu'elle mérite en 
valorisant l'ensemble des acteurs de la filière - artistes, éditeurs, producteurs, labels et lieux -, que la Ville de 
Montpellier a souhaité aider leur projet intitulé «La Comédie de la Musique ». La première édition de cette 
nouvelle manifestation se déroulera les 17 et 18 septembre 2010, sur l'Esplanade Charles De Gaulle. Elle sera 
l'occasion de proposer aux montpelliérains, un marché de la musique en plein air, des conférences, des débats 
et des concerts. Les lieux investis seront, le Kiosque Bosc, le Rockstore, la Salle Rabelais, La Médiathèque 
EmileZola. 
Il est proposé d'attribuer à l'Association De bouche à oreille une subvention d'un montant de 2 500 €. 

L'association La Compagnie des Nuits Partagées propose depuis 2004 de nombreuses créations théâtrales 
dans des lieux dédiés au théâtre, dans des festivals à Montpellier mais aussi à l'extérieur. Cette compagnie 
fortement enracinée sur le territoire a été aidée en 2009 par le Fonds d'Aide à la Création Théâtrale pour le 
spectacle ((Moulins à Paroles ». L'un des axes de travail pour les deux ans à venir est construit autour du 
thème «faire société ». En effet, jusqu'en décembre 201 1 cette compagnie travaillera sur le théâtre comme 
vecteur d'intégration sociale en lien avec d'autres régions françaises fédérées au sein de la coopérative 
associative «Arc en Ciel ». Des ateliers et fonuns seront organisés dans différents lieux et pour différents 
publics. 
Des femmes en insertion professionnelle, des élèves en formation à l'IRTS, des seniors du club de 3ème âge 
« l'âge d'or » et des montpelliérains de tous horizons. 
Il est proposé d'attribuer à l'Association «La Compagnie des Nuits Partagées » une subvention d'un montant 
de 2 000 15 

L'association Tango Panaché a fait de la découverte de la culture populaire argentine à travers le tango son 
crédo. Transmettre la passion de cette danse à travers tous les vecteurs pour soutenir sa pratique et les échangcs 
inter-culturels, voilà ce qui nourrira la manifestation annuelle auquel elle participe très activement, le 
((Festival Tangosud », du 11 au 16 mai 2010. Concerts, cours, ateliers de pratique de danse sont au programme 
de cette 9ème édition. 
Il est proposé d'attribuer à l'Association Tango Panaché une subvention d'un montant de 1 000 €. 

L'association Temps danse propose depuis de nombreuses années des créations théâtrales et musicales. 
Travaillant essentiellement sur le quartier des Beaux Arts et de Boutonnet cette association dispense également 
des stages autour du théâtre et du chant choral. L'ensemble des artistes professionnels qui composent cette 
association, proposent aussi des interventions en milieu scolaire et dans le cadre de la formation 
professionnelle. Depuis 3 ans la Compagnie Pepi Morena que l'association chapeaute, développe son travail 
autour du jeu clownesque sur Montpellier et son agglomération. Un développement comme une évolution 
naturelle d'un axe important les échanges interdisciplinaires. 
Il est proposé d'attribuer à l'Association Temps Danse une subvention d'un montant de 3 000 €. 

L'association « Taou »propose le 19 juin sur le quartier Figuerolles et la Cité Gely une parade interactive qui 
a pour vocation de mettre en forme, en mots puis en rue le potentiel et la diversité d'un territoire, de ses 
habitants et des acteurs associatifs locaux. Vivre ensemble une expérience positive, s'impliquer, s'engager 
parfois mais surtout partager une finalité commune. Ce projet s'articule autour de différents thèmes : 
- une collection haute couture composée de huit costumes et leurs machines de spectacles, 
- une écriture à partir de récits d'habitants, 
- une bande son originale créée par plusieurs artistes musiciens, 
-un projet vidéo pour habiller les murs de la cité Gely, 
- une parade sténographiée et chorégraphiée, 
- un processus artistique et art plastique mené toute l'année avec les écoles, le collège, les maisons pour tous. 
II est proposé d'attribuer à l'Association Taou une subvention d'un montant de 3 000 €. 

L'association Buzz Art a été créé en 2010, à l'occasion du dizième anniversaire dcs rencontres 
photographiques des Boutographies, afin de mettre en place un OFF à cette manifestation. Ce «OFF » des 



Boutographies proposera une ballade photographique de midi à minuit dans 19 lieux qui rythment la vie 
culturelle et artistique locale autour d'expositions photographiques du 8 au 30 mai 2010. 
Dans sa volonté de soutenir la photographie et de marquer les 10 ans des Boutographies par la naissance d'un 
festival OFF, il est proposé d'attribuer une subvention à l'association Buzz Art de 500 €. 

L'association B Médiation gère et édite la revue Offshore. Cette revue d'art conteinparain de qualité, 
distribuée gratuitement dans la plupart des lieux culturels, fonctionne comme une galerie de poche avec un 
rédactionnel plutôt critique analytique et transversal. 
Largement diffusée, la revuc Offshore est très sollicitée par les centres d'art, les Frac, la fondation Lambert à 
Avignon, France culture.. . Seule revue de ce type dans la Région. 
Compte tenu de l'intérêt artistique de cette revuc en accord avec la politique Culturelle de la Ville de 
Montpellier en faveur de l'Art Contemporain il est proposé d'attribuer à l'association B Médiation une 
subvention d'un montant de 6 000 €. 

Ces dépenses seront à imputées sur le Budget 2010 de la Ville (Chapitre 923Nature 6574). 

Dans le cadre des actions qui contribuent au «mieux vivre ensemble)) et afin de faciliter l'intégration de 
chacun et de renforcer la cohésion sociale, l'association ((Alerte l'Indien » effectue un travail important autour 
de l'identité tsigane. 

L'association « Alerte l'Indien » a lancé depuis 2009 une grande réflexion sur le changement du regard et la 
lutte contre la discrimination. A côté de cette réflexion, le soutien de l'association à un projet de film sur le 
quartier Figuerolles ainsi qu'à l'élaboration d'un livre de cuisine à l'initiative d'un groupe de femmes du 
quartier font partis des nombreuses initiatives développées par l'association. 

L'association a également énormément travaillé autour de la parole citoyenne et de l'expression collective. Un 
blog, ouvert à tous les montpelliérains est d'ailleurs en cours de finalisation. Elle crée ainsi des dispositifs et 
des outils afin de favoriser le vivre ensemble dans le respect de la mixité sociale. Elle mène un grand nombre 
d'actions de médiation dans son quartier dans les domaines de la santé et de l'éducation notamment. 

Pour toutes ces raisons, il est proposé d'attribuer à l'association ((Alerte l'Indien» une subvention d'un 
montant de 16 500€. 

Ces dépenses seront à imputées sur le Budget 2010 de la Ville (Chapitre 925iNature 65741 LC 17698). 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

- d'attibuer les montants des subventions proposés ci-dessus, 
- de prélever ces sommes sur les crédits inscrits au Budget primitif 2010 de la Ville, 
- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'Adjoint délégué, à signer tous les documents relatifs à ces 
affaires. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire - 
lère Vice-Présidente de l'Agglomération de Montpellier 

Hélène MANDROUX 
Publiée le : 04 05 2010 
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Envoi : 05/05/2010 

Convoque le mardi 27 avril 2010, le Conseil 

de Madame le Maire, HBlène Mandroux 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 2i 18H00, sous la presidence 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Michel ASLANIAN, Eva BECCARIA. Annic BENEZECH. Amina BENOUARGHA- 
JAFFIOL, Nicole BIGAS, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Ag8i&s BOYER, Nancy CANAUD, Tatiana 
CAPUOZZI-BOUALAM, Marleno CASTRE, Juselfe CLAVERIE, Maslie C O W R T ,  Pcda DANAN, Michacl DELAFOSSE, 
Onbriclle DELONCLE, Famy DOMBRO-COSTE, Jvcques DOMEROUE, Marc DUFOUR, Chrislian DUMONT, h u r e  FARGIER, 
Serge FLEDRENCE, Chtiaiiane FOUREAU, Nalhalir GAUTIER-MEDEIROS, Jean-Louis GELY. Arnaud JULIEN, Catherine 
LABROUSSE, Gérard LANNELONCUE, Max LEVITA, Richard MAILHE, Mublapha MAIDOUL, Hélene MANDROUX. Hervé 
MARTIN, Jacques MARTIN. Nadia MIRAOUI. C h " ~ t ~ p h ~  MORALES, Nicole MOSCI1ETiI-STAMM, Micliel PASSET, h u i s  
POUOET, Franqoire PRUNIER, HéICnc QVISTGAARD, Jean-huis ROUMEOAS, Philippe SAUREL, Rédne SOUCHE, Robcrl 
SüüRA, Cédric SUDmS, Philippe T m S ,  Jacques TOUCHON, Frédéric TSITSONIS, Patrick VlGNAL, Francis VIGUIE, 
Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant vote par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Sléphanie BLANPIED, Claudine TROADEC-ROBERT. 

Absents : 
MarieJosée AUOECAUMON, Sarah EL ATMANI, Georges ESCHE,  Stéphwe MELLA, Martine PETITOUT. 

Ajustements de cotisations pour l'année 2010 

Au nom de la Commission, Max LEVITA rapporte 

L'adhésion aux structures suivantes nécessite un ajustement du montant de leurs cotisations pour l'année 2010. 
11 est demandé au Conseil municipal de bien vouloir accepter les ajustements proposés ci-dessous : 

Montant réel de la 
cotisation 2010 

29 210.79 € 

Nom de l'association 

Association des Maires des Grandes Ville de France 
I I 

En conséquence, il est proposé au Conseil : 
- d'autoriser les ajustements des cotisations tels que présentés ci-dessus, 

Montant initialement 
prévu au Budget 
Primitif 2010 

28 700 € 

l I 

- de dire que ces dépenses seront inscrites au budget 2010 au chapitre 920: 

500 € Association des Villes Universitaires de France 

- d'autoriser Mme le Maire ou à défaut l'Adjoint Délégué à signer tout document relatif à cette 
affaire. 

255 € 

4 255 € Fornm Français et Européen pour la Sécurité Urbaine 

Le Conseil adopte. 

4 235 £ 

Pour extrait conforme, Madame le Maire - 
lère Vice-Présidente de l'Agglomération de Montpellier 
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I 1 

Envoi : 06/05/2010 

Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil 

de Madame le Maire, Hélène Mandroux 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 B 18H00, sous la présidence 

Présents : 
Brahirn ABBOU, Frédéec ARAGON, Michel ASLAMAN, Eva BECCARIA, h i e  BENEZECH. AMna BENOUARGHA- 
J M O L ,  Nicolc BIGAS Sophie BONlfAC&PASCAi, Chnrtian BOUILLE, A p è s  BOYER. Nancy CANAUD, Tatirna 
CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Jorelle CLAVERIR. Magalie COUVERT, Perla DANAN, Michael DELAFOSSE. 
Guhtielle DELONCLE, Famy DOMBRE-COSTE, Jacques DOMEROUE, Marc DUFOUR, Christian DUMONT, L a m  FARGIER, 
Serge FLEURENCE, Christianc FOURTEAU, Nathalio GAUTIER-MEOEIROS. Jean-buis GELY, Arnaud JULIEN, Catlierine 
LABROUSSE. Gérard LAMIELONGUE, Max LEVITA, Richard MAiLHE, Miisfapha MAJDOUL, Hélène MANDROUX, He& 
MARTTN, Jacques MARTIN, Nrdia MIRAOUI, Christophe MORALES, Nicole MOSCHETiI-STAMM, Michel PASSET, Louis 
POUGET, Fran~oise PRUNIER, H&l&ne QVISTGAARD, Jcan-Lou& ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Répine SOUCHE Robcrt 
SüBRA, Cédtic SUDRES, Philippe THINES. Jacques TOUCHON, Frédétic TSITSONIS. Pottick VIGNAL, Francis VIGUE, 
Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant vot6 par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code . . . . 
CPnbral des CullectivitPs Territt~riales : 
Fiil>li.,iiic lil ANrl1.l). <'Iru<li~i;TRO.\I>I.<'-l~i~lll.KI 

Absents : 
MvtieJoséo AUGE CAUMON, Snnh EL ATMANI, Georges RECFFE, Stéphans MELLA, Martino PETITOUT. 

Réforme de véhicules et matériels 

Au nom de la Commission, Max LEVITA rapporte : 

Suite aux instructions comptables de la M14, toute sortie de l'actif de notre collectivité doit être constatée par 
une opération comptable en ce qui concerne les acquisitions de matériels réalisées avec des crédits 
d'investissement. En conséquence, par délibération du 02 avril 2008, il a été créé une commission de réforme 
du matériel et des véhicules qui devra donner son accord pour la réforme des matériels et arrêter les modalités 
de cession éventuelle de ces matériels. 

1) Réforme de véhicules : service Parc Auto 

Suite à l'acquisition des véhicules pour l'exercice 2010, il convient de réformer les véhicules remplacés dont 
la liste est jointe en annexe. Les prix de vente estimés par le service Parc Auto serviront de base aux enchères 
publiques organisées par le Centre 113, route départementale 613, 34740 VENDARGUES. 9% de frais seront 
facturés par cette société sur les prix des ventes effectifs. 

2) Réforme de matériels informatiques : Direction des Systèmes d'Informations - service Relations 
Utilisateurs 

Suite au programme de renouvellement des matériels informatiques de l'année 2009, les matériels dont les 
listes sont jointes en annexe doivent être réformés. 
Ce type de matériel ne peut aller directement en décharge, il convient donc de faire appel à une société 
spécialisée afin de dépolluer les écrans et de recycler les unités centrales. Pour cela l'association d'insertion 
sociale et professionnelle des chômeurs bénéficiaires du RMI, Informatique Plus Protection de 
l'Environnement, 2 rue Jacques Draparnaud 34 000 MONTPELLIER a été retenue pour un coût nul pour la 
Ville. Nous proposons de confier ce matériel à l'association Informatique Plus Protection de l'Environnement. 

3) Réforme de fax : service Achats et Production Gravhiaue 

Suite au déploiement du fax électronique, le matériel usagé cité ci-dessous doit être réformé. Les déchets 
électriques et électroniques seront recyclés conformément à la loi du 13/08/2005 dite loi DEEE. 



- 1 fax Panasonic - no matricule KFP4LR000 16 

4) Réforme du mobilier des écoles : service Education 

Suite à l'état de vétusté du mobilier des écoles cité ci-dessous, il convient de le réformer. Ce mobilier sera 
donné à I'association ECOLES DU MONDE, sise 20 Parc des Oyats 33590 GRAYAN ET L'HOPITAL qui 
l'envoie par containers en AFRIQUE. 

Chaises ( classes et cantines ) 
Tables ( classes et cantines ) 
Armoires hautes 
Bureaux ( maîtres et directions ) 
Armoires basses et de rangements 
Vieux tableaux 
Présentoirs à livres 
Bancs 
Vestiaires du personnels 
Buffets cantines 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- de déclarer réformés, ces matériels et ceux qui sont sur les listes jointes en annexe, 
- d'autoriser la vente des véhicules réformés du sercvice Parc Auto aux cnchères, 
- d'autoriser la mise à disposition gracieuse du matériel informatique réformé à l'association 

Informatique Plus Protection de l'Environnement, 
- d'autoriser le recyclage du matériel bureautique et fax, 
- d'autoriser la mise à disposition gracieuse du mobilier scolaire à l'association Ecoles du Monde, 
- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'adjoint(e) délégué(e), à signer tous documents relatifs à 

cette affaire . 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire - 
lère Vice-Présidente de l'Agglomération de Montpellier 

Publiée le : 04 05 2010 
Hélène MANDROUX 
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Envoi : 06/05/2010 

Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil Mnnici 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 
de Madame le Maire, Hélene Mandroux 

~ ~~ . ~~ ~ 
~-~~ ~, 

SUBRA, C e d r i h S Ü ~ ~ E s ,  Phiiippe THWES, l a c q u e s ' ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ,  Frediric TSITSONIS, P ~ ~ ~ ~ ~ < v I G N A L ,  Francis VIGUIE, 
~ ~ 

AlainZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Slélihanie BLANPIED, Claudine TROAüEC-ROBERT 

~bsents  : 
Mstic-Iode AUGE CAUMON, Sarah @L ATMANI, Georges PRECHE, Stephane MELLA, Manine PETITOUT. 

MARCHES PUBLICS - Modification du règlement intérieur de passation des 
marchés à procédure adaptée et modification de la délibération du 02 avril 2008 

portant délégations au Maire 

Au nom de la Commission, Max L E W A  rapporte : 

En application de l'article 28 du Code des Marché Publics les marchés dont les montants sont inférieurs à ceux 
imposant une procédure de passation formalisée peuvent être passés selon une procédure adaptée définie 
librement par le pouvoir adjudicateur. 

Sur cette base, par une délibération en date du 30 mars 2009 vous avez adopté un règlement intérieur de 
passation des marchés publics à procédure adaptée. 

Le droit des marchés publics est en constante évolution ce qui impose que ce règlement soit aujourd'hui 
modifié. 

- La principale modification concerne le seuil de répartition entre procédures formalisées et adaptées. En 
effet, ce seuil est révisé tous les deux ans par un règlement de la Commission Européenne. Ainsi, à compter du 
le' janvier 2010 ledit seuil est fixé à 193 000 € HT pour les fournitures et services (anciennement 206 000 €) et 
4 845 000 € HT pour les travaux (anciennement 5 150 000 €). 

- La seconde modification est relative à la mise en place de la computation des seuils de procédure à 
l'échelle de la Vine. En raison de la taille de la collectivité, un certain nombre de procédures sont passées 
directement par les services sans intervention du service de la commande publique (marchés de moins de 
90 000 euros HT). Cette organisation doit être s'accompagner de mécanismes permettant de contrôler que les 
procédures de passation ne sont pas artificiellement scindées mais restent calculées à l'échelle globale de toute 
la commune. C'est l'outil de numérotation des marchés rénové et mis en place depuis la mi avril 2010 qui 
permet un tel contrôle. Le règlement intérieur prévoit donc l'obligation de numéroter les marchés dés le 
premier euro. 

- La troisikme modification est relative aux dérogations possibles au réglement intérieur. En la matière, 
il convient de rappeler qu'il ne peut être dérogé aux obligations de publicité et de mise en concurrence que de 
façon exceptionnelle et dûment justifiée. Afin de prévenir toute dérive sur l'application de ces dérogations, il 
vous est proposé de les limiter aux seuls cas prévu par le Code des Marchés Publics dans le dernier alinéa de 
son article 28 (marchés de moins de 4000 €, lorsque les circonstances le justifient, dans les cas prévus à 
l'article 35 II du code). 



- Les quatrième et cinquième modifications sont des précisions. Il s'agit d'abord de rappeler que les 
modalités de publications ne doivent pas être définies qu'en fonction du montant du marché mais également 
en fonction de son objet et de ses caractéristiques qui imposent, à chaque fois que cela est possible, de procéder 
à des publicités dans des journaux spécialisés correspondant au secteur économique concerné par le marché. 11 
s'agit ensuite de rappeler aux services que pour chaque marché de plus de 3000 € il convient de se faire 
communiquer par l'entreprise attributaire les certificats fiscaux et sociaux justifiant de la régularité de sa 
situation. Cette vérification doit être renouvelée tous les 6 mois. 

- les autres modifications consistent en des petites précisions rédactionnelles de détail. 

Le règlement modifié est joint en annexe. 

La prise en compte de ces modifications, notamment celle relative aux seuils, influe également sur la 
répartition des compétences au sein de la commune. 

Par délibération en date du 30 mars 2009, modifiant la délibération globale de délégation du 02 avril 2008, 
vous avez en effet délégué au Maire le pouvoir de prendre toutes les décisions concernant la préparation, la 
passation, l'exécution et le règlement des marchés et accord- cadre dont le montant est inférieur Ù 206 000 € 
HT. » 

Cette délégation était également étendue, sans condition de montant, à tous les cas dans lesquels le règlement 
intérieur permettait de se dispenser de toute publicité et mise en concurrence ceci afin de permettre notamment 
la passation de marchés dans des délais très rapides en cas d'urgence. 

En application du dernier règlement pris par la Commission Européenne et dans un souci de cohérence avec les 
modifications apportées au règlement intérieur sur les MAPA, il vous est proposé de modifier aujourd'hui cette 
délégation en baissant le seuil de délégation de 206 000 € à 193 000 € HT. 

Ainsi, et conformément à l'article 2122-22 du code CGCT il est proposé de remplacer le 4" de la délégation au 
maire tel que mentionné dans la délibération du 02/04/2008 modifiée par la rédaction suivante : 

4" De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés 
et accords-cadres dont le montant est inférieur à 193 000 € HT ainsi que toute décision concernant leurs 
avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget. 

De prendre, sans limitation de montant, toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et 
le règlement des marchés et accords cadres pouvant être passés sans publicité ni mise en concurrence en 
application de l'article 35 II 1 du code des marchés publics (urgence impérieuse, travaux d'@ce Ù efectuer 
dans le cadre des procédures de péril ou d'insalubrité) 

En conséquence, il est demandé an Conseil Municipal : 
- D'approuver les modifications apportées au règlement intérieur de passation des marchés publics à 

procédure adaptée de la Ville de Montpellier ; 
- D'approuver ledit règlement tel qu'annexé à la présente délibération ; 
- D'approuver la modification de la délégation donnée au Maire pour prendre tous les actes prévus et 

énumérés à l'article 2122-22 4' du CGCT dans les conditions définies ci-dessus 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire - 
lère Vice-Présidente de l'Agglomération de Montpellier 

Publiée le : 04 05 2010 
Hélène MANDROUX 
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Envoi : 06/05/2010 

Convoqué le mardi 27 avril 2010, le Conseil 

de Madame le Maire, Hélène Mandroux 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le lundi 3 mai 2010 A 18H00, sous la prbsidence 

Présents : 
Brahim ARROII. Vrédénc ARAGON Michol ASLANIAN. Eva BECCARIA. Annie BENEZECH. Amina BENOUARGHA- 

. , 
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POUGET; ~ ~ & ~ ~ i ~ ~  PRUNIER, Hélene QVISTGAARD: Jean-lauis RO~JMECAS. Philippe SAUKL ,  iégule SOUCIIE. Roben 
SUBRA. Cédnc SVDES, Philippe THmES. Jacques TOUCHON, Fréddnc TSITSONIS, Patrick VIONAL, Francis VIGUIE, 
Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code . . ~. 
<:6nPral des Cullcctivités'l'crril~~riales : 
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Absents : 
Mariedosde AUGE CAUMON, Sarah EL ATMANI, Georgor FRECHE, Stéphano MELLA, Mrrtino PETlTOUT 

Voeu de la majorité municipale dénonçant le mépris du gouvernement pour 
les professionnels de la petite enfance 

Au nom de la Commission, Max LEVITA rapporte : 

Le conseil municipal, réuni en séance le 3 mai 2010, se prononce contre la politique gouvernementale qui 
remet en cause l'accueil de la petite enfance. 

Le gouvemement prépare la publication d'un décret sur les modes d'accueil collectif qui : 
- autorisera un établissement de 60 places à accueillir certains jours jusqu'à 72 enfants, 

- abaissera de 50 à 40 % la proportion des professionnels les plus qualifiés auprès des enfants, 

- officialisera les nouveaux ((jardins d'éveil » pour des enfants de 2 à 3 ans avec un adulte auprés de 12 
enfants voire plus, alors que ce taux est d'un adulte pour 8 enfants du même âge en crèche. 

Plus d'enfants confiés à des équipes moins qualifiées, c'est moins de disponibilité et d'attention, plus 
d'insécurité matérielle et affective pour chaque enfant, plus de stress pour les professiounels ! 

Comment le gouvemement peut-il prétendre améliorer l'accueil des enfants alors qu'il autorise du surnombre, 
même ((ponctuel », sans modifier le taux d'encadrement ? Comment le gouvernement peut-il annoncer la 
création de 200.000 places d'accueil alors que le contrat d'objectif 2009-2012 de la CNAF n'a prévu que la 
création de 30.000 places ? Comment le gouvernement peut-il prétendre défendre le service de la petite 
enfance alors qu'il souhaite ouvrir le marché à des établissements de garde privés « Jardins d'éveil » ? 

La stratégie de la droite est de traiter l'accueil et la garde des enfants comme un simple service d'aide à la 
personne. Cette orientation est manifeste dans la proposition de loi UMP relative aux maisons d'assistants 
maternels où seraient employés des salariés ayant suivi une formation de soixante heures, à comparer aux cinq 
années d'études des professionnels de la petite enfance. 



Cette politique, dangereuse et injuste, se fait au déhiment des conditions d'accueil des enfants et des familles, à 
commencer par les plus modestes. 

Le conseil municipal réaffirme son attachement à un scrvice de qualité et s'oppose aux logiques politiques qui 
traitent l'accueil et la garde des enfants comme un simple service d'aide à la personne. 

Madame le Maire et le conseil municipal de la Ville de Montpellier assurent leur entière solidarité aux 
professionnels de la petite enfance qui ont engagé une action contre l'assouplissement des règles d'accueil des 
enfants et demandent à 1'Etat de revenir immédiatement sur ses positions. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire - 
lère Vice-Présidente de l'Agglomération de Montpellier 

Hélène MANDROUX 
Publiée le : 04 05 2010 


